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ACTE ADDITIONNEL A/SA.3/7/13 SUR LA POLITIQUE D'ENERGIES 
RENOUVELABLES DE LA CEDEAO 

LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES, 

VU les Articles 7, 8, 9 du Traité Révisé de la CEDEAO portant création de la 
Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement et définissant sa composit ion 
et ses fonctions ; 

VU l'article 28 du Traité révisé relatif il la coord ination et il l'harmonisation de la 
politique énergétique des États membres; 

VU la Décision AIDEC.3/5/82 relative il l'adoption de la politique énergétique de 
la CEDEAO adoptée par l'Autorité des Chefs d'États et de Gouvernements en 
1982; 

VU la Décision NDEC.17/01/03 de l'Autorité des Chefs d'États et de 
Gouvernements de la CEDEAO relative au Protocole d'énergie de la CEDEAO; 

VU la Décision AIDEC.24101/06 relative il la politique régionale de la 
CEDEAO/UEMOA sur l'accés des populations des zones rurales et périurbaines 
aux services énergétiques dans le cadre de la réduction de la pauvreté en vue 
d'atteindre les Objectifs du Mi llénaire pour le Développement (OMO); 

VU le Règlement C/REG. 23/11/08 du soixante et unième Consei l des ministres 
relatif il l'ètablissement de l'Observatoire pour les Énergies Renouvelables et 
l'Efficacité Énergétique de la CEDEAO (CEREE); 



CONSIDÉRANT le Document projet relatif à l'établissement du Centre Régional 
pour les Énergies Renouvelables et l'Efficacité Énergétique officiellement adopté 
par la CEDEAO et ses partenaires; 

VU l'Acte additionnel A/SA.9/12/08 de Décembre 2008 relatif au siége du 
CEREEC; 

VU la loi d'habi litation PEC/ER/1/01/11 relative à l'Organisation et aux activités 
du CEREEC; 

VU les objectifs des Nations Unies sur l'Énergie durable pour tous (SE4ALL), 
initiative visant l'accés universel aux services énergétiques modernes à l'horizon 
2030; doublant le taux d'amélioration de l'efficacité énergétique à travers le 
monde; doublant la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique 
global. 

CONSCIENTES du fait que les solutions d'énergie renouvelable et d'efficacité 
énergétique peuvent résoudre les défis liés à l'accés à l'énergie, à la sécurité 
énergétique et à l'atténuation des effets du changement climatique de maniére 
simultanée et efficace dans la région de la CEDEAO; 

CONSCIENTES de l'urgence de lever les barrières existantes qui entravent 
l'exploitation des nombreuses potentialités d'énergie renouvelable dans la région 
de la CEDEAO; 

CONSCIENTES du fait que les technologies d'énergie renouvelable offrent des 
opportunités de répondre de plus en plus favorablement à la demande 
croissante d'électricité urbaine et d'améliorer l'accès aux services d'énergie 
renouvelable dans les zones rurales; 

CONSCIENTES du fait que la croissance démographique et l'urbanisation ont 
occasionné une demande accrue d'électricité et de bois de chauffe; 



CONVENANT de l'existence d'une prise de conscience émergente quant à la 
faisabi lité technique et économique de l'exploitation de l'immense potentiel 
d'énergie renouvelable de la région ; 

CONSCIENTES du fait que les tendances du marché indiquent une réduction 
conséquente du prix des technologies d'énergie renouvelable, les rendant ainsi 
plus compétitives et offrant des opportunités de diversification des sources 
d'énergie de la région; 

CONVAINCUES que l'énergie est à la fois une ressource , un service collectif et 
un facteur de production de dimension multisectorielle se trouvant au coeur de 
tout processus de développement socio-économique et nécessaire à la 
satisfaction des besoins humains fondamentaux (al imentation, santé, éducation, 
etc.); 

CONSCIENTES de la nécessité d'améliorer la sécurité énergéti que, d'accroître 
l'accés aux services énergétiques modernes et d'apporter un appui au 
développement économique et social de la rég ion de maniére écologique par·la 
promotion et l'uti lisation des technolog ies d'énergie renouvelable et d'efficacité 
énergétique dans les états membres de la CEDEAO; 

SUR RECOMMANDATIONS de la soixante dixième session du Conseil des 
Ministres, tenue à Abuja les 20 et 21 juin 2013; 

CONVIENNENT DE CE QUI SUIT: 

ARTICLE 1 

Les Etats membres et l'organ isation régionale (CEDEAO) s'engagent à mettre 
en place une politique régiona le d'énergies renouvelables avec l'objectif de 
contribuer à l'accés aux services énergétiques durables pour tous dans la région 
CEDEAO d'ici 2030. 
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Les objectifs spécifiques de la politique rég iona le sont: 

Pour les énergies renouvelables connectées au réseau : 

1. Accroître la part de pénétration des énergies renouvelables dans le mix 
d'électricité notamment la grande hydroélectricité a 35% a l'horizon 
2020 et a 48% a l'horizon 2030; 

2. Accroître la part de pénétration des énergies renouvelables en excluant 
la grande hydroélectricité a 10% a l'horizon 2020 et a 19% a l'horizon 
2030. Cela contribuera a l'insta llation d'une capacité de production de 
2424 MW d'énergies renouvelables a partir de l'énergie éolienne, 
solaire, de la bioénergie et de la petite hydroélectricité a l'horizon 2020 
et a 7606 MW a l'horizon 2030. 

Pour les solutions décentralisées a partir des énergies renouvelables: 

• Accroître l'accés a l'électricité des populations rurales a travers les 
systémes décentralisés d'énergies renouve lables (ex : les mini réseaux) a 
22% a l'horizon 2020 et a 25% a l'horizon 2030. 

Pour les applications domestigues: 

• Assurer l'accés universel de foyers améliorés de cUisson a 100% d'ici 
2020; 

• Accroître la part des populations rurales équipées de combustible de 
substitution notamment les GPL pour la cuisson a 36% a l'horizon 2020 et 
a 41 % a l'horizon 2030; 

• Accroître la part de production plus efficace de charbon de bois a 60% a 
l'horizon 2020 et a 100% a l'horizon 2030; 
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• Augmenter la part des chauffe-eau sola ires (CES), des technologies pour 
l'eau chaude sanitai re et le processus de préchauffage commerciaux et 
industriels tels que prescrits dans le document de politique ci-joint; 

• Introduire des proportions de mélange de l'éthanol / biodiesel dans les 
carburants de transport de 5% d'ici 2020 et 10% d'ici 2030; 

• Mener des recherches sur l'utilisation de l'éthanol et d'autres carburants 
comme combustibles de cuisson domestiques; 

• Préparer une politique régionale pour l'uti lisation durable de la bio-énergie, 
y compris les biocarburants et les déchets qui sera adoptée par les 
Ministres en charge de l'Energie de la CEDEAO; 

• Créer des instruments de financement de l'énerg ie durable, y compris la 
finance carbone, d'ici 2013 et il long terme, mettre en place un fonds 
régional pour le développement et la mise en œuvre de projets d'énergie 
durable. 

Pour la fabrication régionale d'éguipements d'énergies renouvelables: 

• S'assurer que 7% des équipements d'énergies renouvelables, par filiére, 
installés en 2020 sont fabriqués au niveau rég iona l. Cette proportion doit 
atteindre 20% il l'horizon 2030. 

ARTICLE 2: PLAN D'ACTION POUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA 
POLITIQUE 

Afin d'atteindre les objectifs de la politique régionale des énergies 
renouvelables, les actions suivantes seront mises en œuvre: 

1. Développer un cadre de rég lementation juridique et institutionnel qui 
soit cohérent, efficace et flex ible en vue d'établir une conformité entre 
les politiques régionales et nationales d'énergies renouvelables; 

2. Chaque Etat membre, dispose d'une politique nationale d'énergies 
renouvelables (PNER) dotée d'une stratégie de mise en œuvre et d'un 
plan d'action quinquennal progressif et de l'allocation budgétaire 
nécessaire à l'horizon 2014; 
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3. Faire de la production d'énergies renouvelables et de matériels un 
secteur attrayant pour les investisseurs / entrepreneurs; 

4. Développer la capacité des officiels nationaux et des techniciens 
requis en vue de concevoir, mettre en oeuvre et fa ire fonctionner des 
applications d'énergies renouvelables; 

5. Œuvrer à une intermédiation financiére recherchant une plus grande 
implication du secteur industriel et bancaire privés dans des énergies 
renouvelables ; 

6. Promouvoir le plaidoyer, la sensibilisation et la gestion des 
connaissances à travers l'Observatoire pour les Energies 
Renouvelables et l'Efficacité Energétique du CEREEC ; 

7. Prendre les mesures nécessaires telles que décrites dans le plan 
d'action détaillé de la politique d'énerg ies renouvelables ci-jointe. 

ARTICLE 3 

La politique régionale d'énergies renouvelables ci-jointe et le plan d'action pour 
sa mise en oeuvre sont adoptés. 

ARTICLE 4 

La Commission de la CEDEAO se doit de mobiliser les ressources financiéres 
nécessaires il la mise en oeuvre du plan d'action de la politique d'énergies 
renouvelables. 

ARTICLE 5 

Le Centre de la CEDEAO pour les Energ ies Renouve lables et l'Efficacité 
Energétique (CEREEC) est mandaté pour assurer une coordination effective 
des États membres et des partenaires au développement pour la mise en oeuvre 
de la politique d'énergies renouvelables. 

ARTICLE 6: PUBLICATION 

Cet Acte Additionnel sera publ ié par la Commission dans le Journal Officiel de la 
Communauté, trente (30) jours aprés sa signature par le Président du Sommet. Il 
sera aussi publié par chaque État Membre dans son Journal officiel dans le 
même délai. 
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ARTICLE 7: ENTRÉE EN VIGUEUR 

1. Cet Acte Additionnel entrera en vigueur dés sa publication. Par 
conséquent , les Etats Membres signataires et les Institutions de la 
CEDEAO peuvent commencer la mise en oeuvre en attendant son entrée 
en vigueur; 

2. Cet Acte Add itionnel est annexé au Traité de la CEDEAO, pour lequel il est 
une partie intégrante. 

ARTICLE 8: AUTORITE DEPOSITAIRE 

Cet Acte Addit ionnel sera déposé au prés de la Commission qui transmettra les 
copies certifiées à tous les États Membre et l'enregistrera au prés de l'Union 
Africa ine, les Nations Unies et autres organisations identifiées par le Conseil. 

EN TANT QUE TÉMOIN, NOUS, LES CHEFS D'ÉTAT ET DE 
GOUVERNEMENT DE LA COMMUNAUTÉ ÉCONOMIQUE DES ÉTATS DE 

L'AFRIQUE DE L'OUEST, ONT SIGNÉ CET ACTE ADDITIONNEL 

FAIT À ABUJA, LE 18 JUILLET 2013 

DANS UN SEUL ORIGINAL EN ANGLAIS, FRANÇAIS ET 
PORTUGAIS , TOUS LES TROIS (3) TEXTES ETANT ÉGALEMENT 

AUTHENTIQUES 
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Définitions' 

Taux de co uvert ure : % de la population qui vit d<Jlls une localité desservie cn é!ectricl tc. 

TaulC d'nccès: % de la POPUl ill ion consideree béncliCI<lnt d'un accès :1 l'électricité. 

Taux de dispersion: NUr11bre dl' localites é lectll fH! Cs/lotill des loc<i hlCS 

Boi s·énerr,ie: bOIs de teu ct charbon de bOIS 

RETScrcc n: Outil d 'aide <l la déCIsion développ é sous exccl. Ccl outil propose des an<llyscs tcchnico-

econollliq ues en matl(!rc d'effi caci t é éncrgetiquc. de développement des EnH ct de systemes de 

cogénération 

Homer : Outil permettant une ev,lluation si rnphfi c!c des prOjel S d'extension de rcseau ou 

d'électrifi cation par autonomes ou mini· réseaux des zones Isolées . 

. Cornille Ind iqué le l vre blanc; POUf unl' por t ique r eg oll<llc 1I11kI1lI J <l((fO;\lC r".l cces <lUX scrv lCcs 

(>ncq:C( lqucs 
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Pol!! oqu.- ...., Il "" "uv, lrl :,., d,' l , ( 1 [JI "0 

Résumé 

, , 
q, 

l'objectll de la politique en matiere d'énerp,ies renouvelables de la CEOEAO [P[RC) est 

d' assurer que de plus en plus, des sources d'cnergles renuuvelilb les comme les 

énergies solaire et éolienne, les petites centrales hydrauliques et les bioénergies 

alimentent le réseau électrique ct tlssurent l'accès aux services énergétiques dans les 

zones rurales. le scénario de la PERC viendra compléter d'autres sou rces importantes 

d'énergies plus conventionnelles, tcllcs que les grandes centr"les hydraul iqu es ou le 

gaz nawrel. La politique se concentre essen t iellement sur le secteur de l'électricité, 

m;lIS CflViSil[lC cg"lemen t d'autres qucstlOfIS parmi leS<luelles lcs usages thermiques 

clall S le secteur de l'cnergle ct la pl'olluction potentielle de biocarburants. 

Cette pOlitique respectueuse de la pa rité entre les hommes et les femmes vise 

également;} encourager lil créatIon d'emplOIS ct le développement commercial tout au 

long de la chaine de valeur des technologies liées aux énergies renouvelables, comme 

la production, la construction ct 1'installatiun, ou l' exploitation ct l'entretien. 

La raison d'êLr e de la PEne 

En associatloll avec la Politique en Illat ière d'efficacltê (mcrgétlque de ta ((OEAO (PE[C), la PERC 

donne une réponse Ilert inente il la grave Cflse énergétIque a laquelle est confrontée la régIon de la 

(EDEAO. les pays membres dOIVent. tout il la IQls, hure face il la précarrté ênergêtiqlle ct relever le 

défi de la sécu rité ênerr:é !Î{l lIe ct de l',ltténuation des changements cl imatIques. (ette situa t ion se 

caractérise plus pa rticu licrernelll p"r: 

• Un VOlllOlC Importal lt de ênerr:l'tlquc non (de' il la TWII enlie 2006 et 
2010); 

• Un acces Irmltê il l'elect rlCrlé en rcgle l:cllérale % en moyenne" voÎrc moms de 20 % dans 
plUSIeurs pays), ce dchcll etilfll encore plus rn,u 'Iue dans les LOnes rurales; 

• Une offre durable en bOls ·cnergie qUI ne SUftlt plus il sa tisf,ure une demande crOIssante et 
entraîne la su rexploitatÎon des ressources Irl:neuses, voire, dans certains payS,la dC!orestation. 

Dans la mesu re où la région dispose d'un vaste potentIel de ressources énergétiques renouvelables 

et que cert,unes d'éuergle renouvelable se rapprochcllI, cerWlncs condlllons, de la 

parité avec le réseau élect rIque, la ([[J[AO sc t/Ouve iluJourd"hu i au d'un nOllVeau concept 

réwona l électrrque bilsc sur la elande product ion lournie ct distribuée par le 

système d'Éch;HlI:es d'(nerJ:1C flecl r/{IUe Ouest i\trlcam ([[[OA) ct sur unc contrrbutlon substantielle 

des 'options 'énerr.les renouvel;!bles' fmancêcs P;!I le secteur privé ct les étaulissements bancaires 

privés. l'ar la coordmatlon du (entre pou r les ene'l:les renouvelables ct l'cfficaClle 

énergétique dc la ((O(AO (([R[(C), certains Ct;J(s membres de la CLD[AO ont de);! développe des 
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pOlitiques ct des str atégies en matière d'cncq:ics renouvelaules Cl la l'Elle sou haite bénefleicr de 

l'cKpcllcncc de Œ5 pionniers 

l a PŒ( tlcnt compte des cffolts dé)a par I"l l EO,\ pOUl f.llll! clll e rl:cr un marché leIllOnal de 

l' électricité ,1111$1 que f .... ' le plO)t!\ du d,lfIs les pays du Cl l SS, en parllcul ie r: 

• Pou r l'électricité: l'objecti l est de combler il covrt terme les délicits <Jctucls d' approviSIOn nement 
électrique au niveau nallonal par des optIOns d'énerJ:ics renouvelables s'inscrivant dans une 

perspective il long terme, Que de promouvoir j'acees :. l'dcctricltê dans les zones rurales. 

• Pour le bois-énergie: j'accent sera mis su r les aspects tcchnolollrqucs ayan t un cUl!! posi ti f 
SII:ndicatif sur le couvert boisé (foyers améliorés ct carbonisatIOn), ainsi que sur la 

commUnication. 

• l'our les blocarbur <l I1 IS: 1<1 PLHC souhaite tuer p<lrtl des de ccrt<J IIlS pays, comme le le 
Uurkma Faso, le GlI,Hlil Mali, ou le SéneUal 

Valeur a joutée d 'ull e poli tique régiona le c n matière d'énc i-g ies 
rcnou vela bi cs 

Une polit ique rellion<lle en matière d'encql ies renouvelables cree de la valeur ajoutee ct peut 

completer ou f<lcilit cr r,ldopt ion de politiques nationales, [ Ile peut ( .. ,): 

• Lilcourager l'adoptIOn ct de pl am d'action qUI contrlbucront il l'attemtc 
des obJcctlfs leglonaux; 

• Qllenter la creatIOn d'un cadre harmomsé au IlIveau niHlonal concernant la preparatron ct la 
stimdardisation de PPA, n T, contra ts de collcession, et e., t:riÎce il une collaboration étr oite entre 

le CEIlEEC ct l'Autorité de réflulatlon régionale du secteur de l'électricité des pays membres de la 
C[O[A O (ARH[C); 

• Permettre l' harmonisation d es politi<l ue5 fiscales ct doual1lères ct la rr1l5e en place de normes ct 
de labels de qual ité rélllOll ilUX communs pour l'équipement et les systèmes, aUlSI que la 

certi l lcation des compétences; 

• Créel un corpus de conrWlS5anccs crédible SUI les technolol:les et ressources lices aux energies 
renouvelables au travers dctll ees ct de rcseilUX de renforcement des competences, 

en mutualisant le savOl r-j.ure pédagogique des quelques IIlst ltulions techniques spécl.l hsees de 

la régio n; 

• Promouvoir un marché rCflional de l'investissement dans les cnerilles renouvelables, de la 

production d'énerni e CI d'cqulpemen t ct de lil crcallon d'emplOIS, 

L<1 vision de la PERe 

La Poli ti que en ItIdtière d'énergies de la ([DI flO (1'IIlC) a pour but d'a ssu rer qu'une 

p<lrl crolssallle ct de des UJts membres en énergie et ser vices 

cneq:éllques SOit couverte par J'uti lisation adequitte, hab le, coût abordable des sources 

d'cnergle renouvelables, cc (lUI Ilermellra: 

• Un accès universel il l'électrlcitc à l'horiLOn 20]0; 

• Un approvisionnement plus sûr CI plus dur'ible en énergie domestique de cuisson, qUI rempli t les 
objec ti fs du livre blanc pOI./I l'accès à des services cneruéllq llcs modernes il l'horizon 2020, 

le scénario de la 1'1 nc SUI les renouvel,lbles est pielnelllent complementaire dc Iii stratégie 

d'a llPl ovislOnnemenl eleclrlque de J'EnOA CI des S[(ilt el!It'S natmnJles conventionnelles: Il 
1 l'lOI 



contnbue de manière Irnportilnte ... la production d'Clectflcité ct de man icre determinante i!l'acces 

universel il l'électflci tc dans les zones rura les. les énereies renouvelables peuvcnt devenir un moteur 

du développement indust riel et de la création d'cmploi et pellVcnt conduire les ( tilt s membres de la 

CEDEAO a emprunter le chemin d'une" l'économie verte >l, ég<l lit<llre et qUi tienne compte de 

l'aspect I;enre. La PEIlC crécr<l donc des syneq:ies et des lorts avec les ilCtlVltés envisagces par la 

PEEL 

Object i fs 

• I\méllorer la seluf lté et la vlilblhté de l'apIHoVISlOnn(!melit energétique d ,HI S l'espilce C[O[AO; 

• Soutenir le développement soc lo-économulue dans un cadre de maît rise des coüts fi nallciers; 
• Promouvoir l'acces aux serVices énergétiques dans les zones rurales et urbaines d'ici 2030, afin 

de stimuler le développement économi{IUe et l'utilisat ion IHoducti\'e et sociale de l'énergie; 

• Crcer un environnement favorab le pour attirer le sec teur privé ct utiliser les énergies 
renouvelables comme mo teur du dévc!oppement industrid, économique et soc ial; 

• Héduire la dépendance aux Importations de combu st ibles fossiles, "mSI que l'exposition il 
l'mstabllrle marches hydrocarbures. permett ant ainSI d'améllOrcr la 

balance comn lelcldle rl'grOIMle; 
• Héduire les ecologtques neg,Hlves du systemc lmergetlque actuel, telles que la 

surexploitation des forest ières, la pollution IOC<lle ou les clllissions de \!al il effet de 

serre, en amen,JIlt les États membres de ta ClO[ AO sur ta voie du dcvc!oppement durable et 

d'une cconomlC il fôliblc cmi SSlon de (arboll c, tout t'n dcveloPPJllt une meilleure résistJnc e aux 

changement s cl imatiques; 

• Intégrer 1<1 question de la p<.r ri\c homille/femme dJlls le développement des énergies 
renouvelables, Cil I)articulier celle du rôle productif de la lefllme. 

Object i fs spédfiCjllcs 

Ilroupes d'oblecufs sont pour la l'I.He le segmen t des lnHs raccO/dees au rcseau, CelUI des 

options non r<l(cO/lices au réseau cl pour si tes Isolés, et celUI des appliCil l lons domestiques: 

C8paelté InstaUée en. MW 

GWh 
PERe en ,1 

demilnde en 

Production , 1 

moyenne et CI ande nvdlo) 26% 31% 
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1 2: En" pOli' les nll' ''''CSC,JUX Cl 

Non r<lccordees au 
nm:rosystemcs Isohh) 

{l' scau 
PropoltlOll de la " popula t ion 

fUf<l le desser vie pm les cl1cq:ics rellouvelables % 

.options à moIndre coOls 
Biocarbur ants (1- cene rat ion) 

Ethanol en % de 1<1 conso rnm<l!ioll d'essence 
Biouiescl cn % de la lOll son HTlill10n de g<lwlc ou de 

DDO 

" 
cn % de la 

Applications solaires thermiques pour la product ion 

d'eau chaude sanll<l'fC ('1 d'eau chaude pOUl les 
processus industriels 

• Sec teur rcsidentlel (maisons imJêpcnd<lntc s 
dont le PliX tle revient est> il 75 000 Cl 

• publics (centres de Sil!1l C. 

matermtés, (!w bli sscrT1Cnh scolaires, .. ) 

• Industrie Awo·aluncn lalrc (util isant l'cau-
chaude dans leur pfOCCSS) 

• ,,, 

1/% 
__ -",60% , __ -"""'-1 

3G% 41 % 

I\u moins 1 Au moin s 1 
sys tèm e sys tèmc 
Installé installü 

25% 50% 

10% 25% 

10% 25% 

• 7 % de la valeur des équÎpcrnellb d'énergi es lellOllvelables installes en 2020 sont produites il 

l'échelle rcglonale Cett e woportlon devrait aueindre les 20 % d'iCI 2030, 
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l a PUl( sera mi se en œuvre selon le pl ulCipe de subsldiilfi té. le développera des ac tiVités 

ayant une v<lleur <lJoutee au I1tve<lU rêglonal. tandiS <lue les ltats membf es dcvclopperont leu r plan 

d'action et leur politique natIOnale en m,.tiêre renouvcl .. bles (PNCH) SI n<!Cl!ssaire. 

l a l'(HC s'articuler,. autour des 51 )( actions suivan tes: 

• Assurer l' elllergence d'un cadre légat. InstItutionnel et rél:lementalre coherent. effi cace et 
lIe)(lble. af in de I:arantir l' harmon isa tion des politiques rCll lonil les ct nationilles en ma tière 
d'énerwes renouvelables; 

• Ctlilque État membre dOit disposer de sa propre poli tique nationale en mallcre d'cnergies 
renouvelables (PNI.R) assoclêe il une strawll'e de mise en œuvre et il un plan d'act ion sur cmq 

,II1S; 



• Faire de 1<1 production énergétiques <1 parti r des sources renouvelables et dc la product ion des 
technologies correspondantes une élc tiv ité interessante pour les invcst isseurs et entrcprcneurs 

privés; 
• Henforccr les d es lonctlonnai res et ties techniciells n<ltionaux en (O llce ptH)!1, mise 

en œuvl e et exp loit atIOn l nll; 
Il Servir de l<lcill!il tClII le dOIl1ê1l1le f ln <lIiCler afin d'obtenll une plus grande Implic<lllOn des 

sccteUis mdustlÎclet billl((lire privés, 
• Assurer la promotion, la sCllsibi lisa tion et lil gestion dcs conn ,lIssances par Ic bÎil lS de 

l'Observatoire réwonal pour Ics énerglCs l enouvelab les et l'effi cacité encrgétique du CERE[C 

Suivi de la misc Cil œ uvrc de la politiqu c 

le C[ HEE C creera et animera une structure suivi . les insti tutions locales nation<l les (lFN1, qui 

représentent Il' ClH[ [ C au Iliveau des LWt,> mem br es, ilSSliferont ,Ill Jo ur le Jour 1<1 commu nication 

en t re IIlstilllCCS reglUllal es et 

Calendrier 

Cette politique devrili t etre approuvée pil r les ministères de n :nergle des p<lys mcmbr es dl' fa 

CEO EAO lors dl' la conf érence d'Accril prévue J la fi n oclobr e 2.012. 

Année 1: Il' CEHE EC d!'!vcloppera tous les intr<l nt> régionaux au developpernen t ou il lil 

mise a jour des l'NEIl , afm que l'dabofiltlon des l'N[H puisse COmllll'nCef en mars 2013. 

Au cours de celte péllode, Il' CUH rc ellr:agcra des act ions pour orlcn\('1 Ics prome,scs de don des 

b<llileurs dl' en laveur dt! la PUtC ct des l'NlH, ,unSI que pour enCOliragel le p,Htenarwt ilvec les 

entrepreneurs. 

l e lancemen t o fficiel des l'N[II cst prévu cn mars 2013. Il est soulliliwble qu'cil Illélrs 201'1 ilU plus 

ta rd, chaque État membre ait défin i dans le cad re de son PN[H un proJ!ramme d'investi ssements su r 

Sans. 

Apres ilvoir adopte Cl' docu ll\ent de po li tiqu e: 

• Ch<lque lta t membre détclll1lne en fonction de , on propre cadr e légal et 
institu tionnel et Iden t if ie les publique, dl' la plalllfication des éneq:ies 

renouve lables; 

• Tous les guides, prograillmes et session s dl' forl11<JtiOil necessaireS so nt él<Jbo((!s el louteS les 
disponibles sont adressées aux États Illembl es par le biais des IFN; 

Il Une conférence rér:ion<lle sc tlemlra dans la régio n pou r am orce r le processus. Cet évenelll cnt 

offrira des occasIOns d'activi tés il dossées de for llwt ioll ou dl' développement commercial et 
industriel. 

Année 2: 

m les poli tiques ndtlonales cn d'enlèrgies rel10uvelables so m adopt ee> par les Él,ltS 
membres, amSI qu'une Hratér;le dl' Imse en œuvre, un pl<lr1 d'acti on sur ci nq ans et 1<1 dotiltion 

budgétaire nécessai re; 

q: Conformé ment ;lU PNlll el au plan d'acti on, tous les pays aurunt mtégré les énergies 
IcnouvclabJcs leurs cau res institutlÜnnelel rér:lcme lll ,me. 
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Introduction 
Dans le con texte de la Wavc crisc éncrllCtiquc (, laquelle la Communauté cconomique dcs États de 

J'Afnque de l'Ouest (ClD[I\O) doi t lime ,''cc, le5 q uimc [tats membres} ont exprime le besoin 

d'inter,rcr les êncfl,:ics renouvelables ct l'efficaCIté cncrgcllqu(' il leurs politiques nationales. Dans cc 

contexte, Ics pily5 ont convenu que pour accélérer cc l)rO(('55U5, la cooperation ct "intécration il 

l'échelle régionale devaient êlre plus les directives de J'Ulllon europccnnc relatives aux 

énergies rcnouvel,lbles CI a l'clfl GICltc cncq:ctlll UC ont monlr!! que l'integratIOn rcwonalc peut êHC 

un outil cfficac\' pour c!(!cl(!flchcr :, l'êchelle n<lllol1<1I ('. Par consequent, les 

EtaIs membres de la CURAO ont créé en 2010 le Centl e pOUl éne'l!les renouvcl<lbles ct 

l'efficacité énergétIque de la ClL) [AO (([HE[() (onfo rmément il son lll<lnd,l1, le ([HE[C a condUit le 

processus de développement ct de mise Cil œuvre de lil Politiquc cn mati cre d'énergies 

renouvelilbles de la C[D[AO (Pute) ct de la Polit ique en matiere d'efficilclté énergétique de la 

CEOEAO (PEEC). Ces deux documents de politique Seront adoptés par les Ministcl es de de la 

CEDEAO lOIS du Forum dc haut nivetlu sur l'énerille durable, qui se tiendra du 29 au 31 octobre 2012. 

Cette poli ti que sc base sur un rappon de rê!CH.'flcC complet sur les énergies renouvelables dans la 

([D[AO. 

Portée du Document 

Pillllli les ressources renouvelables, 1'011 peut ci ter l' éneq:le 50lil ire, l'éolien, l'énergie hydrauliquC', la 

chaleur du sol les végétilUX, la bIOmasse ct les dcchets orna niques (bioénernie), 

l'éne,!:ie des vagues, les courants océaniques, les différences de températures dans les occilns ct 

l'éne,,:ie marémotrIce. tes technologies d'énel /:les renouvelil bles I)(olluisellt de l'êlcctrrClté, dc la 

chaleur ou dC' l 'énergie mécanique en transfounant ces ressourccs cn élcClrrei té ou Cil ênerglc 

motrlcc. la PUK H! concentre SUI des tC'chnolol!ie5 C't viii bics sur le plan commerCia l, qUI 

pC'uvC'n\ s'apPlryel sur un potentiel Il1lportil lll ct reilJrsa hlt! dam la région de 1;1 CUXAO. I.e présent 

docum ent politiquC' sC' 11I11I !era aux renouve lables su ivantes, que l'on ap pell eltl <. opt ions-

énergies renou llelables de la PERC» : 

• les centra les hvdroélectriques il petite échelle (PCll), dont la capacité maxuna le ne dépasse pas 

30 MW (elles compl ellnent auss< en partie les projets hydre dC' moyenne taille entre 30 et 100 

MW). L'énelJlH! hydroélt.><:trique il grande L'chelle (:1 part<r de 100MW) est déll! Visée par le 

Schéma directeur dC' l'll[OA ct lilrgC'ment utili see d,m s la région . Dam ((! sens, ((! documen t 

politique dOit être conSidéré comm e complémcrltalre!lu Schema dllectC'ur revls é de J'[HOA. 

• 

La bioénergie, qui couvre trUis dltfcrcnts: 

Bois-énC'rUle (bOIS de feu ct chtllbon de bOIS) dans les foyers ct il des fins 

com mercidles (rest ,lUran ts, brasseries, atel iers de pOlelie, atC'l<ers de foq:eron). Les 

1 Bénin. LJurkina Faso. Clp·Vell. Gamol('. Ghanil. Guuwe, Gu.uée Bissau. (ôte d'Ivo.re. Libere,). M;IIi, Niger. 
Niger.a. Scncllil l, S lclla Leone 1'1 Togo 
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ressources eKccdenlain's de bOIS-Cnel!:l e pourr ,lIeut êtrc pour plOdUirc dc r cnergle 

en lien avec d'aut res sources de biomasse 

Sous-produits issus de l'agriculture pou r la produClion d' cnergie (til;es, pa illc, cosses, coques, 

noyauK, ctc,). Lorsqu'i l s sont rccoltcs sur lin sitc awo-industriel, ces sous-produit s pcuvcnt 

permettre de produi re de l'cncrgic. La production d'êncrgie est cl:al ement possible avec le 

biogaz prodUit il Iravers les déchets industncls ou urbains, le fumicr el les déjeclions 

(conCen \l ,IIIOU de ces dans les lall erles clics abattOirs ou SUI marchés il 

bclall)_ 

Enfin, les cncr!:cl rques ut ilisees pour plodullC de rélcltrlcl tc ou des bloc,lrburants 

durables (p ex , /a tr opha) offrent des per spect ives Ce doculllenl pohtlque 

considere les bioca rbur ants de deuxlême gcnéra tion qui ne 10111 pas concurrence aux 

cul tures vivrières pOlir les terres di sponibles ct respectent les crltcres rnÏl. i lllllJl1S suivants: 

diminut ion du cycle de vie des G[S, y co mpm pour cc qui concern e le ch,lIlgenlent 

d'affectation dcs tenes, ainsi que les normes SOCiales. Il cst il nol er que la C[D[ AO él aborera 

une politique dlstlllCtC conccrnant IlOS blOcarbur,II1\S durables 

• L'cne/glc éoherllU,' (raccoillee au rcseau hors-rése,H/) 

• L'énNglc solall e: PV, solollfe il COfICcntrdtlOIl (CSP) ct c/wuflc-c;JU solancs 

l<l poli tique vise il crée r dcs synergies avec d'aulres politiques de 1;) ([DElia, de l'EEEOII, de 

l'UEMOA ct en panicu lie r avec!a IJolitique en matière d'effic<lcite cnergétiquc de 1<1 CEDEAO (PEEC) . 

Ce document ;J cté élaboré i) t r<lver s un pr ocessus de consu ltat ion ;Jvec les actcu rs dans la région de 

la C[DEAO. Plu s de détails el d'analyses lechJ1lques son t di sponibles dans Ics ;Jnnexes du présent 

document et dans le rapport de base. 

l'J/III} 
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1. Contexte 

Les tlaVilUX d'eliluor<ltion 1.'1 01.' mise en l.l'uvre polit ique rér,io n<Jle c n matière d'cncreics 

renouvelables constituent unI.' reponse il la grave crise énergétique que connaissent les quinze 

Êtats membres de la CEDEflO . l'Clill actuel du système énergétique entrave le développement 

social, éco nomique et industriel de tou\(! 1;) régio n. les pays funt f<lce simultanément aux défis, 

interdépendants, dl.' l'acees il l'éncrnic, de la scwrité énergétique ct de l'attenu<ltion des 

ch;mgements cluniltiq ucs. les pénuries d'élect ricité cn wne urualne ct l'acces plus que limité il des 

services énergétiques modernes, abordaulcs ct fiables dans les zones fUfales sont Intimement lies à 

un ensemble de problèmes et politiques . 

1.1. Précarité énergétique 

Dans les scénarios j'au fi l de l'eau », sans aucun invest issement mass if supplémentaire, la 

précarité énercétique et ses conséquences sur l'économie et la société représenteront toujours en 

2030 un défi de taille pour IJ région de la CED[AO. L'Afrique de l'Ouest, qui compte près de 

300 mil lions d'h<lbit,lIlts, environ un tiers de la population afriCillr\e, iJ un taux de consomm<lti on 

d'cnergie moderne parmi les plus bas au monde. Il eKlste des inér.alités criantes entre les lones 

urbaines et rurales en m ati ère de prix de l'énerr,ie et de revenus, ains i qll'entre les différ entes 

classes sociales, un phénomène que l'on l encon tre dans nombre de pays en développement , En 

Afrique de l'Ouest, les pa uvres des zones urbaines et rurales dépellsellt proportionnellement une 

par t plus importante de leurs revenus pour une éneq;ie de mauvaise qualité que les classes aisées 

qUi profitent également d'une meilleure quali té de s(! rvice, Alors que les zones urbaines ont 

tendance il uti li ser des solutIOns éncq;étiqucs diversifiées (électm:ité. cha rbon de bois, pétrole, etc.), 

les lQnes rurales dépendent toujours de la biomasse traditionne lle pour satisfaire leurs besoins 

énergétiques pour la cuiSine el l' édaHage. 

En 2009-2010, on estimait que près de 17S mi lli ons de personnes n'avaient pas acces il l 'é lectricité. 

25 % d'entre ell es vivent en wne urba ine ct 75 %, en wne rurale. Dans I)Jys, moins de la % 

de la popul atIOn rurale ont acces il l'élect riCité. Dans les scenanos les plus optllllistes, on estime que 

75 % de la population sera rdlee au résea u électrique d'ici 2030 , Cel<l laisse presque 150 millions de 

personn es et 58 % des loca lit és de la région de la CEO[AO sans acecs b l'électricité. Si cette tendance 

se confirmai l, la région serai t loin d'<luemdre l' objec ti f d'un acces universeL 

Le secteu r privé se montre peu enthousiaste à l'idée d' inves t ir dans l'é lectricité en zone rura le à 

cause de la f,lIble consolllln; lti on d'&lectflclté, des capaCités de p<iiemen t limi tés, c t des couts élevés 

de production <lU gazole. Par conséquent, la pillpart des gouvememeniS Ol1t II lIS en place des 

agellces d'électrificatioll rwales (AERJ aillsi que des fonds d'électrlfica ! IOII rurale (FER) pou r 

promouvoir l'électrification rurale décen tralisée. Cependant, pour diverses rai sons, ceux-ci n'onl pas 

encore un Im l)aCl impOl tant. Un premiel const at de l'évalua t ion ues AEH/FEII depuis 

1 CLUB-ER Publications: Financmg Ilural Elcc!rtliC;J\ lon PrOW;Utl IllCS in Alr ic;!. 2010 W\'/w.club-er.org 



., -
leur crCiltlon il l a lm des .Innees 90 ct au débu t des années 7.000 montre que souvent, les FE R ne 

sont pa s conçus pour CIrc d es rnêcan iSnlCS fu1tlncicrs durables CI les l'lUI ne disposent pas d'une 

expertise technique ct hnanClc re suff isante pour mobiliser les financements ct gcnéraliser l' usage 

des tcchnologu!s innovantcs d'énergies ('nouvel,lules 

( ntr l'temps, SI l'on considere la situation energêtlque dans son ensemble, la biomasse traditionnelle 

(boiS de feu et charbon dl' bOIs) représentc la majeure paillc dl' la comonunation fi nale d'énergie, 

atteignant 70-85 % dans ccrtams pays. Bien qU'II des efforts pour promouvOir l'utilisation du 

Gl'l en zont' urbame. le ( h,Huon de bois demeure le combusti ble dl' base ces zones: le chal bon 

dl' bOIS cs t prCl ere au bois de feu pour sa meilleure comtlllst ion ct ses coû ts d t' transport mOindres, 

mais la transformatio n du bOIS de fell en charhon dl' bois est inefficace et les foyers traditionnels 

util ises par la popula t ion rural e le SOrl t également. La popUl îniurl et l'urbani satIOn all ant croissant, les 

consequen ces sont lourdes pou r les forêts et les savanes boisees, ce qui appelle a des actions 

rigoureuses. l 'utili sation du bois-élwrgie a également des co nsequences néfilstes Sll r la sa nté et la 

qu ali ti! de VIl' en milieu rural ct urb ain, en particu lier pour les femm es et les enfants. 

-1.2_ Sécurité êncrgéliquc 

les systemes electrrques d'Afr ique de t'Ouest sont con flOntes a des défis dus fi l' eca rt cr oi ssa nt entre 

la demande prévue ct les cilpad tés d' ap provisionnement eXÎstantes, c t d es ressources fi nancieres 

limÎtées, De plus, les pertes électrlqucs lu!cs il la production, la tra nsmission ct il la distribution sont 

tres elevees, cc <lUI am:rave le problême_ Lcs pcnuries d'ëlectnCllé conduisent reguhcrement il des 

ruptures dc se rvice ct dl!s délesta!:es, qui ont un coût économique et énor mc, Dans certainS 

pays, plus de 90 % dl' la production d'élect riC1tc ut ilise du gaSOIl ou du fioul 100li d coûteux. Par 

conséquen t , les augmen tat ions et les fluctuations InCCSS<lntes p rix du petrole ont des 

conséqucnces écorlOmlQues dés<lstl cuses pour la rél: lon. l<l dépelllhlllCc aux Importations 

de combustib les les pénuries et la fluctuiltlOn du pm co mbu sti bles fossiles sont une 

préoccu pation mille ure des pays d'M rique de l'Ouest, qui <lppelle une d iverSification des sources 

d'enerUie. 

La st ructure des tarif s de consommati on n'cst pas très rat ionn ell e, l e tarif moyen est de 

13,6 cC/ kWh, q lll est rel<l tÎveme nt éleve. Cette cherté de l'électnClté due en gr;r nde partie il la 

dependance crOi ssante au petrole pour la produ cti on. Pourt an t, dans la plupart des pays de la reglon, 

les coûts facturés aliK con so mmateurs (parti culiers, commerces, mdust rres l ne pcrmettent pas le 

recouvrement intégr al du coût de production, ce cout etant en moyenl\C de 20,11 cC/kl.lIJh pour une 

centrale thermique au fiOUl. Cela condUit il dlstnbuci une clcct l lclté t,H(;Cment subventionnée aux 

différents segments de consomma teurs, quels que sOient leurs nrveaux re\ICnus l a question dei 

coûts de raccord ement êlcvés n'a I>as encore de réponse, ce <lUI exclut du réseau de nombreux 

ménages parllli les plus pauvres. 

Pour la plupart des peti ts pays importateurs de pét role de la les coüts de la product ion 

êleclrique sont élevés, en paille il cause de la dépendance au gaSOil ct au fioul lourd, de pl us en plus 

cher et pesant sur leur balance commerciale. [n conséqt1ence, les tanfs sont soit tres élevés, soi t 

largemen t su bvent lon ncs, cc qui dans cc dernlcr cas pèse lou rdcment sur les budgets Les 

comp,lgnlcs d'clectn Cl t!! publiques souflrent souvcnt ct'une mill,IV,lIse l:esllOn, qUI rest lClnt 
n I I D} 
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fortement Icur capacite a accéder aux march es pour fi nancer des projets d' investissements et/ou 

d'entretien de l'outi l de production. Pourtant, dans la plupil n des cas. ces opérateurs électriques 

au ront un rôle centr,,' fI Jouer dans la mise en U)uvrc d'lm€! J\OllVelle politi que énergetique, 

1.3. Changell1l'nt dil lld tique 

l e ch,mgerncn! chmatl(l uc est une prcoc(ul)atioll supplémentaire, qUi au proj!f,unmc 

énergétique déjà bu:!n ChiHI:é de la rCI\lOn de la ((DLAO. l'Afrique de l'Ouest r esponsable que 

d'une fraction min ime des cmissions de gaz il clfC! de serre liées il la production éncrgêtique. 

cependant. le secteur de l'ênNcic pourril it être serieusement impacte par les coûts d'atténuation 

et d'adaptation aux changements dimati ques dans les décennies à verm. l es risques liés au 

chanllement clilll ;nique et le beSOin U'UIl approvi Slollflernent cnergetique liable !!t <Jbord<lble pour 

assurer la séCUrité et l'acces à l' énergrc crée llt un veritable dilemme pour les pays de la 

région. [J'un côté, il es t lIfl:ent De l'aut lc, un acu oissclI\cnt de l'appruvisiunm>ment 

t'oncq:ctique base sur des technoloJ:!cs de combustiull combust ibleS peu couteuses, mais 

Inefficaces, augmente'" les de G[S et aura des effets qui affecteront ;Ivant !Out l'Afriq ue 

subsaharieune. l es in vestissements de nouvelles rnlrastructu res éneq:eti{IUeS Ol\ t une longue 

durée de vie el dctermineront les t'omissions de GES pour les 20 à 30 prochallles annces. les 

co nséquences du changement dil1l<l tiquc (hilvsse de la température, pht'onolllènes météorologiques 

extrêmes, secheresses) mettront la sécurité énergétique des pays de 1;1 CE[J[AO à l 'épreuve et 

doivent êt re integrées dam la plani f icatio n de la poli t ique éner gétique. Ccci est p<Jrticulicrement 

impur ta nt en cc qui concerne l'hydroélectricité, cri de!> possiules ch,lI1!lcments de régime 

plUVIOmétrique et de debit des cour; d' eau. 

1.'1·, Un cad r e poli ti que fl ou 

les structures et les cad res instit ut ionnels, réglementaires, légaux et t arifaires n'ex istent souvent 

pas, ou sont peu mis en œuvre À C<' Jour, il n'existe que de rares opportunités pour les capi ta uK 

privés il Investir dans le secteur des énergies renouvelables en Alrique de l'Ouest. les 

investis sementS dans des prOjets EuR onl t'oté largement financés par l'aide publÎque au 

développemen t (AP D) , les belles réu ssites de producteurs d'énergie indépendan ts (1'1'1) sont la 

pillpan du temps liées il la product ion d'éneq.: ie p<lr le (! il l naturel. SI l' on conSidere Ics choses dans 

leur ensemble, sur un uwcsl lsscmenttot al de 1,92 Illlillard d'curos dans le secteur énergéllque de la 

CED[AO, les Invcsti sse mcnts dans les t'oner/lles renouvelables ne représcntent que 5 % de celte 

somme et les IIlvest lssements des ppr, 3, 5 'Yu. les nouveaux pro,('IS d'énergie éolienne et solaire 

Impliquant des l'Pl au Ca p·Vcrt SOlit peut-être te SI(! lIe precu rseur d'un changement a cc niveau. les 

investisseurs veulent de la transparence ( lislblllte du cadre ct libre concurrence), de la vi Si bi lité à 

long terme, des ga ran ties ct de la cohérence. De t ('ls cadres restent il développer. 

l es se rvi ces publi cs et les gouvernements se so nt co ncent rés sur dcs systùmes électriques 

conventÎonnel s, bi en que ccla commence à changer, l 'électrrfu;,Hlon ru"t1c il C\() conçue en (!rande 

partie comme une c>o!enSlOn nJturelte du dans le plan natlonûl d'e l('ctrrftca \lon. AIOSI, on a 

peu prêté attcntlon a\IX IIlItlHeSCi! UX ou aux isolés, dont que de rdres 

Bien qu'en lOne rurale, la densl tc de la consommation el le potentiel d'achat d'éleclrtclté soient 

faibles el que le coût du raccordement au réscau SOi t trè!s élevc, on il estlll1(' que les solutions liées 
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<lU Cl alent plm eçonO I!1lqut's c t faciles il Ilérer en de pérl!quatlon tClnhm('. En 

consequence, bien que ta région de la ([D[ AO SOit bien dotée en ressources énergé tiques 

renouvelables, la part de dans le bOU(I UCI énergétique est (IUasirncn! nulle si l'on la 

production hydroélectrique. l.a pohllque enVironnementale n'a pas tellement colHribue h améliorer 

la situation, mais ces derlllc res annùes, on a pris de plus en fl lus conscience qu'il 1"1<11\ nécess,mc de 

prendre des mesures draconiennes pour assu rer une capa cit é de prodt.Jc tion sa t isfaisante dans la 

région et pour développer des sources d'éncr llics t,ml corwcnti Ollnell cs qut! renouvelables. lil 

question dl' l'accès il l'énergie et dl' l'a nH!hofil lion de la situation de l'cnergi e utliisce pour la cuisson 

est devenue une priorite 

1.5. Po 1 i ti c] li es e ( i Il il i;l t i ves rêgi Il Il a l cs co Il œrll an t r elle rg i c 

l' elauoration de la Polluque rCfllOuale en Itlat iere doit étre mtegrée il 

l' ensemble des politiques et rér,lOnales ct nHernattonales actuellement en vigueur dans la 

région, dont: 

• le livre blanc de Id ClDl AQ pour une IJoht!que rer,lonale visa nt ,1 aCCIoi ll e l'acces aux services 

cnergétiques d,ms les perililuames c t rurales d' iCI 

• l ' !Il Il!iltive des Ui lles, intitulée" [ nereie durilule pou r tous (SI.l1All))) . 

• le Schéma directeur revlsé de l'HEOA Visant la créatioH d'wi marché réllionai integré de 

l'enerf;ie. 

• l'mltlat ive de l'UEMOA/IHI:O pour une éner/lle dU/able. 

• lt.!s lIl itiatlves du CllSS su r le PV et la bIOmasse traditionnelle. 

1.5.1. l.iv re hlall( de la CFIJE/\O 

En 2006, le livre blanc dl! la CEOEAO pour unc politique régionalc vis;!nt il accroître l'acces aux 

services énergétiques dans les lones périurbaincs el rurales lL·s tr UIS obJI..'Ctds suivants. il 

atteindre d'ici 2015: 

100 % de la populati on totale dOlvel!t a\loir acces;' des modernes de cu isson et 

;"1 des foyers tandis qu'auJourd ' huI 9,2 % on t acces au Gill. 

66 % de la populat ion des lOnes rurales et urbaines dOIvent ,l\Ioir ôlcces au servIce clectri<jue 

IIldlviduel (100 % dans les zones urbaines ct 36 % dans les zones rura les). Par <lIlIeurs, 60 % 

de la popul<ltion rur<l le doivent vivre dans une localité bénéfiCi ant de ser vices sociaux de 

base modernes: <lPIH OVISIOfillefl1 erlt Cil cau éduca tion, ser\lices de sa nté et 

tclécommuntc<l lions. 

GO % de la population V'\"lI1t dans dcs zones rurales dOivent aVOir accès à la force lI\otflCC 

pour accrOltre 1" prodtlCt lvlté du travaIl des actifs_ 

Par ail leurs, parmi les 10 indicateurs visant à mesuref les Impacts de la po litique, le 

indica teur mentionne cc qUI SUit: l' (lU mOIfl$ 20 % des l10uwaux invcs Clssemeflts dons 10 

production d'élcctncité IfalH allx fC5S0UfCCS locult-s ('f rel/Olive/ables. la lécen te analyse sur l'éta t 

d'a \lanceillent du processus de en œU\lre du livre b!auc indique que la pl UIJan des objectifs ne 

seront pas attemts d'iCI 2015. Un l1ou\lcl cl!B.Icelll ent pol itique ct un effort cn faveur des solutions 

cncrJ:ét.qucs 
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luitiat ive ({ En er g ie durabh .. puur luuS" (51-:1':111\1.1.) des N'l liuns unies 

le Sec rétaire général des Nations unies a lancé l'initiative !.hlrab le pOl ir tous (S[ilAll). Cett c 

ini t ia tive enjoint toUleS les parties concern(jes, notamment au plus h<lut niveau et d<lns les secteurs 

public et privé, les unlV('ISltés ct la société ci l/lle, il agir de ma 111ère conClete et il s'engager en faveur 

de trois obJerti!; qUi doil/enllous atteints d' IcI 2030: (1) assurer un accès universel il 

des servi ces énerr,étiques modernes; (2) doubler la part des énergies renouvelabJcs dans le bouquet 

énergétique globa l; (3) doubler le global d'amél ioration de l'efficacité énergétique. le groupe de 

haut nivl!au sur l'E nergie dOl ab le pour IOuS (SUIAll) du Secré t,lire généril l a suscité d(! $ 

cngagem(!r1ts concrets. la conférenœ des Nations unies sur le développement durable qui s'est 

tenue il Ilio de Janeiro. au Brésil , en ju in 2012 (lI io +20), a permi s de mobiliser plus de 500 milli ,l rds de 

dollars pour 700 aC\Jons, en majeure parlle dans le domaine des renouv elables. Ces 

enGagemen ts doivent sc t ra nsformer en un cadre d'act ions concrètes P,Htou t dam le monde, y 

compri s dans la région de la ClDEAO. C'est dans cc CZid re que le C[H[EC doi t représen ter la de 

la C[DEAQ pour to utes les questIOns d'énerwes renouvelables et d'c!ficaci té éneq:ét ique . 

1 .5.:1. tli r ectell r revisé d l.' l' EE EOA 

La structure du marché régional Int égré de l'êner gic est défime par le Systeme d'échanges d'énercie 

êlectrlque ouest-africain (EEEOA); son objectif principal est de t rouver un équ ilibre tec hnique Qt 

écoHomique op tima! entre : 

le développement de r:rands projets de production d'électricité il l'échelle régionale. 

l,l créallon éncq:ét iques régIOnales enlie pays de la C[OLAQ afin que 

l' énergie provenant de ces projets puisse 6tre d irigée vers les pays déficitaires. 

Le Schéma directeur rél/lsé de l'[[[OA approuvé Cil septembre 2011 prévoit trente projets de 

production d·électricl té séleC\lonnés ct définis comme projets de l'[CEDA, av(!c une 

puissa nce totale de JO,3 GW ct un cout éga l il 18 mi lliards de dollars US (l 5 mill ia rds d'euros) . la 

majeure partie de cette nouvelle pwssance devrait être d isponible ent re 2017 et 2019. les projets 

sélectionnés sont pour la pl upart ba sés SUIIZl gran d" hydroélectlÎcité (21 projets) offra nt 7 093 MW, 

sur le ga z naturel (3 projets) off rant 1 :lOO MW, su r le ch<lrbo r1 (2 projets) offran t 1 075 MW ct sur les 

énergies renouvelables (1\ projets) offrant 800 MW. Il est il noter que Id mise en œuvre de plusieurs 

prOJQ\S est déJil retardée, il est donc probab le que le scenarIO proposé Ile pourra se réilli,er dans 

les échéances prévues. Cet te opt IOn aurait des sérieuses pou r les pays Importateur s 

d'électricité et les pays dont le mix én ergétique repos<!rait prmcipalern ent sur la grilnde 

hydroélectr ici té. Dans ce co ntex te, les tecimologlCs d'énelf!UèS (en oUI/l'la bics devraient être 

concurren ti elles. 

15.4. Initiati ve r égiu u ale pour l'én er f: ie durahle · In EIJ 

L'objectif de dél/eloppement de l'IHE\) l'SI formulé comme S\lI t:" [Il 2030, l'ensemble des citoyens de 

/,U[MOII ·' accédera il 11111' ëlleryie il prix. (lU sein d'un vaste mnrche d'ënergie 

électrrqlle intégré et harmonisé il l'écheloll de l'lIfrique de produisant une energle propre et 

s'appuyant sur [I n partenoriat public·privé dynolwque >J • 

. , Les membres de rUEMOfl SOIlI les SlIIv,ml s . Bénin, Burkina Fasu, (ôte d' lvUlre. GUlllee-Blssau. Mali. 
Ni[!cr. Sén égal et Togo. 
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Cette Initiative est fondée "xc!> 

• 
• 

• 

Hehabllil ,ltlon ct dcvl)loppemelll de la production hydroélectr ique;1 grande échelle 

l'a ssace du casoil ou fuel lourd au I:az dans les centrales ther miques exi stilnleS ct réhabililil t ion 
ct crCil l ion de grandes ccn trales au gaz il cycle combi né (I1 S0 MW). 

Partage de lil pubsance rél!ionil le au travers de l'intCllration rél:ionale (1Il1crconnexions). 

Il est prévu qu'une f)an le croi ssante de la capaCIté d'alimentation supplérnemarre pourra être 

produite il pauir des cnerl:les renouvelables . 

1 .5.5. CUlIli t é perluam't1\ Il' 1 er·Etats ci e I. utle cunl l'C 1;, Sêch l 're<;sc ri a il S le Sahel {Cl I. SSl 

L'lmtlil tive du ClLSS (PHl.DAS) couvre sept pays de la CLDI.AO (Cap-Vert, lhlr kina Faso, Gilrnuie, 

Guinée- l3lssau Mali, Niger et Sénél:ôll, ) ct sc concCllt rc'lI! la blOnlasse forestière, \,r gestion durable 

des forêts ct des \Crres boisées ct l' usal:e durôlbl e du bois dl) fcu, y compris p(lr des strat égies de 

substitution (Grl ct kérosène). les pa ys du (llSS déplOient des efforts Imporwnts pour suscite r 

l'engagement autour d'une politique nationale relative aux com bustibles domestrques: la gestion 

durable des forêts, l'utilisation efficace dC'S (fovers ameliorés et production de charbon de 

boiS) ct la substitution des combustibles cn 50111 les axcs prlllcipaux. 

1.5.(,. I.c Ccutre tic); ' r: EOE,\O pli Il l' les cnergics reLHlll vcl.rh lc<; e l r effil:acitê ê LH:I':.:étilI UC 

{CEitEEC) 

l e (EH[[ ( est une agenet! dl' la CI DEflO dont le rote es t dc prumOUVOIr marchés des 

encq:ics rcnouvelables (Enll) et de l'effICacité éne'l:ctlque (li .). Il aliit comllle un organ isme 

Indépendant, ma is dans le c;rdrc legal, adnHn lstrallf el flnancicr de la C[(JlflO. lc (cui re ir étc creé 

en 2010 avec le souti en de la ([DLAO, des gouvernements autrichien CI espallnol et avec f' assislancc 

technique de l'OrganisatIOn dcs Nations unics pour Ic déveloPI)e lllent industriel (ONU Df ). En 2011, la 

commiSSion de la ([D[AO a IIliS en placc deux prOJcts pour développer la I)olltlque ref: Îona le en 

matlcre d'énergies renouvelabl es ct la ,mlitique rér,lOnale en matière d'cfficaclté energctique. le 

([H[l:C a pour but de crcer un environnement accuci llalli pour les llliHchcs rewon;lUx des [nR ct de 

l'El cn IlInlta nt le nombr e l' expansion des technulogles e\ services lics ill'l'ner/:le verte . 

le ( cntre met en des ,l ct lVités, des pror:rammes et des pl ulets dans les quatrc ca dres 

suivants: 1) cadre puli t lque, ICUill ct réglerncrrta ll e sur 2) dcveloppenrcnt des compctences 

ct form ation, 3) des connaissances, senSibili sation, IHonrotion et réseaux, Il) prOlllOllon de 

l'entrcpr ise ct de l'investrssement. 

1.6, 0pPol·tunÎ tcs c l tcndanccs prolll Cl( clI sCs 

p"ys ont adopté ou son t en t,,, 11I d'claburer une pollllqlle l'II nlallère d'ellergres 

renouvelables ell des sll uc\lJrcS InSlltutlOrlilelles favora bles. (ependallt, lb sont peu 

nombreux a aVOIr in staure des mesurcs concrètes pour les meUre cn œuvre. D<lns la plupart des 

pays, les responsa bles tle 1,1 rlll$C en des politiques rcnouvelirblcs ne 50nt pas 

clalrcment désignés ct seuls quelques pavs ont des a!lcnces qui leur sont déd iées. les responsablcs 

de la promotion des éncrgles rcnouvelablcs ne sont pas plus clairement désignes En général, la 

responsabil ité dcs éncrgies Icnouvclablcs incombe au mlnistèrc de l'Énergie (le Sénêgal a créé un 

ministère des renouvelables, mais Il a été suppnmé). Dans de rares cas, il cKiste dcs 
1',110) 
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directions ou départements distincts, mais la plupart d'entre souflrcnl du manque dc persorlnel, 

de financement et d'une fai ble orC<lnisation. M is a part le Cap-Ve rt, le Ghan(l et le Nigeria. il n'e)(i ste 

pas d'autorités réglementaires des énergies r(!nouvclilblcs. 

Dan s l'enscmble, le Cap-Vert fait fieure de pionnier, fai san t des éneq;Îes renouvelables une priorité 

pou r le développement du pays. Son object if est une pénétration de 50 % des énerwes renouvelables 

dans la production él ectrique d' ici 20ZO, et il a pris de mesu res pour y arriver (p,H 

exemple, loi sur les [nR et autres incitations). Récemment. le (<lp-Vert il des parcs éoliens 

ra ccordés au rése au prudui,<lllt 25,5 MW, et des insta llations l'V au réseau et prodlll sant 

7,5 MV. le Ghana , la Gumee, le llbena, le Mali, le Nlgérl<l et ont developpé des polit iques 

deta illees en nl<J tière d'énergi es renouvelables, Le Ghana et le Sénégal ont adopté des lois en faveur 

des én ergies r enouvelables, et des systè mes de ta nfs d'achat sont en cours d'élaboration. le li lH.! ria, 

le Ma li et le Sénégal se som des objectifs de respectivement 30 %, 25 % et 15 % (de 

capacite inslôlllée) d' ici 2021 et le Ghana et le Nigena, 10 % d' iCI 2020. 

I.G.2. I.e potelll il.:'l des é nergies rCllIlll vcbblcs 

En matière de développement des ênergi es renouvelables en Afrique de l'Ouest, le pot entiel 

technique et éco nomique est immense. les ressou rces sont <l hondantes et bien réparties dans les 

dlfferents pa ys, 

le potentiel éolien est concentré dans les zones côtières (Cap-Vert, Gambie, Sén é!:al. et 

éventuelleme nt, au Ghana, Mali et Nilleria), 

Le potentiel hydroélectrique il peti te échelle est situé en particulier, m<l is pas exclusivement, 

dans la partie Sud de lil région (Côte d'I voire, Gh<lnil , Guinée. Guinee- l3issau, Li beria, Sierra 

Leone et Togo) 

l es ressourt:cs ,Ibondent dan s du Nord (Burkin,l Fil ,O. Nige l ct la part ie 

Nord du Ghan il ct du NI!\erla), 

A du (<l p·Vert, les ressources de la biomasse bien rl!pilrtles dans la rep,lOn. 

Par conséqu ent, il y il un potentiel considérable pour répondre il la foi, aux besoins en service 

énergétique de reseau et hors réseau dans la rép,ion , 

1 .6 .3, Les ell e rgi es r ClllIll vel:lb l es devi ellll en t plus UJIICli nell 1 icll es 

l a tendancc du J11<1rché IIldique d'Url côte, une baisse du prix des te ch nolofl ies des énergies 

renouvc!la bles, ct de l'autre côté un e ,lugment<Jtioll de, pri)( du pc"otrole. Les réductions de prix dans 

l'énergie photovolt<l lquc son t présentées dans le graptllque cl -dessOlls; 1'011 prévoit en outre une 

réduc t ion du pri)( de toutes les technologies fondées sur les éner fl ies f(!l1ouvl.dables dans les 20 

prochai nes an nees, 

l &/ IO} 



• • 

,. 

.•• 1 

.. 

, 
) --

En matière d'en cr (l ie éolienn e, les courbes d'cxpcli cncc illustrces )Ur cc deuxième graphique 

dcmon trent égalem ent l'avenir prometteu r du marché des éol iennes JUS<IU' cn 20 15: 

.. 

. ' 

.,' 1 • .. '. 1: '. ' 

F,gu'e 3 fourL." pOUf ,111",1,1." le lua" du m.Jtche dcs l'Dlje ... """, ju\q,,'en 
lO IS 

l .el .'!. In \lest i sscUll' n l du scct CII r pri \'ê 

De manierc Illouale c t aussI dans les pilVS cn développement, investissements dans les énergres 

renouvelable s sonl cn tram d',lUllfllcntcr. !lien qu'aUJourd'hUI le s aUeuls el UNcstlsscurs dans cc 

secteur soient encore peu nombreux, Il' seClcur privé commence à s'y intéresser; il est donc 

important de tirer avantage de cct intérêt cn mettant cn place un cildre stratégique et 

réglementili re approprié ct stilb le. 
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1.6.5. Les avantages ti cs cll c r gies "Cll m H'cl:!hll- s 

Comparées aux projets cnc1l:Ctl ques de plus grande ampleur. les options cn cuelgies renouvelables 

de la PEHC présentent une séne d'avanlil J:cs cornp 'Hil tlfs. Elles sonl J;cncralcrncnl : 

• plus rapides il meu re cn pla((>; 

• J.l lus de lil demande (réduisant a inSI pertes CI les coûtS de d ISlll uution); 

• Illoins exigeiunes cn t er m es de U'II1VCSIIsscmcrH, qUi son t mlCux <I daptcs aux 

capaci tes fUWIlClcr cs des entrepreneurs locau x CI régionaux cl des IIl st ltul'tHlS filla llclcrcs; 

• moins po lluantes. cc qui <.Imèncrait les États membres de la C[ l)U\Q ;, uévcloppcr d es modelcs 

de développem ent il faibl c émission de car bone; 

• plus fi(lulcs économiquement, permettant de reduu e la dépendan t c <lUX importat ions 

d'énN!:I es fossi les et il volatilité des 111archés mtern,lt IOI1 <1 UX ; 

• créatrices de va leur a,outée éconOrnl{IUe cl souale i1l'c,hcll" lo,ale . 



2. Vi sion de la pol itiq ue 

la vi sion de la l'EHe consiste il r:aranllf une pari substantil!lIc CI croissante dans les 

approvÎsionnements cl lil consommati o n cn services énergétiques des Et ats membres une 

ut ilisation adéquil le, fiable, suffisant!!, abordable ct il moindres COllts dcs sources d'énergies 

renouve lables, rendant ainsi possible un <leces universel il t'électricit é a [' horilo n 2030. 

En relation avec le livre blanc régional sur l'acccs il l'cncrr,ic, cette vision couvre également lil mise 

il disposition de services d'éncrr,ic domestique plus duwblcs ct moins pénal isanls cn termes de 

sante pour Ics ménages. 

Le scenario de la PERe est parfaitement complêrncntilirc avec lil stratéwe d'approvisionnement 

cneq:étiq uC! de 1'E[EOA qu'<lVCC str,Il t!f:lCs d'<lPPJ ovÎsionncrncnt natlon<ll: JI contribuera de 

manicre signi ficative il la cran de production d'cnergie de r cseau ct, de m;lnière qua si exclusive, il 

un accès universe l il l'cneq;ie dans les rceions rurales tlui ne pas au rcse<lu dans 

un aveJw proche. 

Lcs energies renouvelables peuvent deyenu un moteur pour le dcveloppement industriel et pour la 

crcation d'emplois - l' II cconomie verte If - liés il la prodUCtlOIl de teclmoloil les énergctiques 

renouyelables, il la conception, fa constructIOn, la gestion CI la maintenance d'cquipements et de 

central es EnHs. 

Concernant les ressou rce. IIBneuses. qU I 50 11\ gravement rnerWLées par la croissante dClllogr,l f.lhlquc 

et une utrll satron rnefflcace, 1.1 YISlOn apPUIe luule pull t ique perlUettant la regcneratlon ct la 

reconstltutlun de cc pa\rllllOlIlC par dcs c ffolls visant il lIl \r odurre des arnêllOrés, des 

mcthodes plus efficaces de ca rbunlsatcon ct de nouvea ux par.Jtllwnes pUllt 1.1 l:eSlton des forets 

l e meilleur scenario de la PERC cn 2030 

Grâce au développement d'un cadre institut ionnel ct reclemen talfe propice aux niveaux régional et 

national en 2013-2014, lin florissan t pour les technologies d'cncq:ics rcnuuyel,lbl es croît, 

IJcrmcttan\ d'une pan unc I!\\égril t ion complcte des . our ces d'énergrcs renouvel ables dans les 

systemes cnergctlques rhltron .IUX ct dam le bilan élettrlque IcglOnaf et d'il\ltrc pan la oé<ltion 

d'emplOIS elle dcveloppemerrl de l'acllvrte economlque_ Cc l'st le d'un engagement 

conswnt dilns l'approche de 1,1 PERe all plu. haut nivcilu de tous ltats membres de la CEDEAO. 

sous le suivi attent if du CE H( [ C ct ses parlerWlles. L'accb il l'e lcct rr Clté pour tous les cr toyens de la 

CEOEAO devient une réahté cn 2030, ct 75 % de la population est connectee au résea u. Les énergies 

renouvelables y compris la grande hydroéleclricitc rCfJfCSenlellt 48% de la capaCI té totille Insta ll ée 

dans la régIOn dt' la CED [AO, . en 2030. l es 2S % restan ts de la population, vIvant dans It's petites 

localites dcs rural l!, isolces, bcncfiClt1!unt de se rv ices Ctectriquc; grfl ce il des mlll l-réseil ux ou 

a des equlpefllent . fia bles. Le. mrnHcseallx 10ur l1ll 0nt un serVIce de bonne qualité il 

des pr Ix compe\lli fs 
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2. 1. Objectifs de la PEHe: 

la PElle fixe les grands obJectds polit iques SUivanl s: 

1. Améliorer la securité é nergétiq ue et la durabilit é ê neq# ique 
Grâce il la mise cn œuvre du Schéma <hrccl eur de 1'[[[01\, la crise ênerccllque de 1.1 CEDEAO 

devrail commencer il être résolue il parllf de 2018. Toutefois comme des relards restent assez 

probables. la production d'clectnClte a partir des so urces d'énergies renouvelables devrait dans 

la mesure du possi ble devenir une composante à part ent ière de Iii product ion électri que dans 

tous les pays de la région , qu 'Ils soient des importateu rs ou de futurs Cela serait 

par ticulièrement IIllportant pour l es prCllllcrs cités, car jls On! les coûh les plus 

él('vês et l'acces le plus IUllIte_ la production électrique des petites ccntril les hydroélectri ques, 

de la biomasse ou menu! de l'énerwe éoli en ne ou photovol wl(l ue, pour les meill eurs 

emplacements, serait co mpeti tive IJar ril PIJOI t il la product ion eleclnqlle tradi ti onnelle basée sur 

des solut ions onéreu ses comme le gasoil, le DDO oU le Iloui lourd (VOir l'annexe 1 pour les 

estunallons de cou ts). l es futurs pr ix du petrole I)OUr ralent encore accentuer le phénomene. 

les projets de l'EE[ O!\ deJl1<l nderont ce rtainement du temp,. Les projets liés aux énergies 

renouvclnbles, au contrni re, peuvent êt re mis en œuvre beaucoup pl us rapidement, une lois la 

pollllque et le cadre renlemental re adélluat Cil place leU! con tllbutlon, bien que de mOindre 

Importance, devrait donc êtle d isponible bea ucoup rapidement 

Il existe éga lelli ent de poss ibili tés d'appll cat lu rls liu rs rese.r ll, <lvec des tec hnologies 

telles <lue le solaire photovolt,u que, pour limiter la consommation de 1:'ISOr!, ou le chau lfe·eau 

solaire, qui permettrait de rêdu rre la demande d'élec triCIté. 

2, Promouvoi r universel aux services énergétiques 

L'acces à r electr icite dans les zones rurales est sou mis ;l deux contraintes : une capnci te de 

production Insuffisante pour farre face a ln demande réelle du réseau et le besoin d'étendre les 

de transmbsion el de dlstrrbutlon pour atteindre les zones isolees ou la I)Opulatton es t 

dlspNsce. Vu l l'S schemas eJ'electrrlIC<l ti on actuels, QII estime qll'en ct endant le réseau 

clectr ique, 74,8 % <.J es GOO mil Irons d' habitants de la CEDEflO en bénéficierai ent en 2030, mais 

que seuls 112 % des localités seraient desservies. l e COlH réel de la product ion locale à peti te 

échelle à base dl' gasoil est <.J'environ 33,0 c/kWh el le coûl de d.slflbutmn mmimum pour les 

zones rural es est de G,2 cC/ kWh pour les zones mOltls peu plées !50 habitan ts/km1, taux 

d'actualis<l t ion réel de 10% et accès ll il iversci dès le début) . L' accès unive rsel dès le début 

n'étan t pas nécessai rement un objectif, ce coût de distribu tion ru ra te est plus élevé, proche du 

coût de t'énergie de réseau hau te tenSion le grand avantage des technologies des énergies 

renouvelables est qu'elles pcuvent être deployées de man lere et modulaire, De ce 

lait, ces d'énergie sont part rculiCt" l'lHcnt .lU X pellh ou <lm solut ions 

autonomes. Cela represente donc un potentiel formld"ble pour nonrute de lUnes rur"l es qu' il 

serait trOp de rnccorder au reseau . les solutions renouvela hIes hors reseau son t dans 

ce cas des solu tions il moindres coùts et IJlus durables pou r l es zones Hl rilles. 
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3. Pro poser des solutions d' énergie domestique pour la cu isson 

Ccla sous-entend ilV<lnl tout l'acecs;'1 des <lméhorcs performants pOllf la majorité de la 

population, de meilleures pratiques de production du charbon de bOIs et un mer lieur accès a 

!'a llprovisionnclIlcnt en énerglcs modernes de cuisson comme 1)<If ex. le GPl, au moins dans les 

zones urbaines Les pratl<lues actuelles on! cause une déforestation importante. Par 

consequent, pour cc {lui est de rollrc, une eCSllQ1l durable des 5er,lI\ nccesS,lJf (!, ce qUI 

inverserait la tendance de la delofcstauon tout en 1I1<11111(>I1<1nl dans le fu i ur un 

approvisio lUl(!rlwnt durable cn bois cl ch,rrlJon de bois. 

4. Créer un envi ronneme nt favorabl e pour attirer le secteur prive et utili ser les cnergi es 

renouvelabl es comme moteur du développement industriel, encourage ant le 
développement économique et social 

l'augmentation d es investissements dans les énergies renouvelables est éealement synonyme 

de création d 'emplOIS par le biais de (1) Iii chaine d':lI>provlsionnernent en energies 

renouvelables, de la construction des centrales [ u Rs et leur raccordement au réseau, en passant 

par l'explOitation et 1<1 malillen,lIlCC, (i l) l'utlh S,l\lOn de rl' llcrCle il d es fll1 s prodllctives 

(IHIBatlOn, poml)age de l'eau, production de Blace, 1l:'lécommunlca t ion), (Iii) le 

developpement d'actlvltes cconorlllques (pla nification, production, assemblage, IIlstallatlOn et 

services d'entreti en) et (iv) la l ournltu re de services SOO(lUX (sante et éducation). Cela 

entrainerait ég(llernen t l' ép<lnouisseillent de l'entr epren (l rial local et de l' emplOi, favor iserait le 

développement economique et assurerait des revenus plus élevés dans les zones rurales, 

S, Intégrer la p roblématique du genre dans les questions l iées aux énergies renouvelables, en 

particulier la place de la femm e dans les activit és produ ctives 

les solutions d'cnergies renouvelabl('s de la PEB( offriront nombre d'opportUnités d'emploi aUK 

hommes (lt femmes. d.-.1\5 I(lS secteurs dL' t'industrie et du comn.erce. également dans la 

gestIOn et l'entletien de systemes énergétiques et Individuels. la PER( <lssurcf il 

aux hommes el aux l emmes le même acces il lillormation, aux crédi ts et ,1UX forums locaux de 

prrse de declSlon sur Il!S ênergles rl!l1ouvl!lables. 

6. Réduire l' impact sur l'envi ronnem ent des externalites nccatives du système énergé tique 

<lctul!l, !elles la pollution de ,',lIr, des sols CI de l'c<lu et les emissions de GES, en conduisant 

les membres de la CEDEflO sur la voie du dcvc!oppel ,lent dur ,.ble,J fa ibles cmlssions de 

carbone, !Out en developpam une plus grande robustesse aux changements chmallques, en 

facilltal l! la creati on (l t la miS(I en œuvre de mesures d',HtelllJ<l tioll dans les p.-.ys de 1<1 
([D[flO 

7, Renforcer les synergies avec la politique d'eflicacitê êncrr.ê tique de la CEDEAO (P EEC) 

les synergies ent re la PClK et la P[[C concernant les ut ilisations efficaces de l'ClectrIClté, les 

activi tés de llorll1illi sattOll et de lab ellr satlOn ct l'Initiative su r les foyers améliorés seron t 

renforcées aux ni veaux national el régional . 

l<l PEHC, en plus d' .nllres développement s dam le sec teur et partÎculiererncnt ceux 

dans Il! Scllen'<I directeui de ri Il OA el dans 1<1 Poll!l{IUe pro!Josée CI. " ,atlere d'effic<rClle 

energctlque, permettraI! d'a!leurdre les l esult ... ts SUIV,.mts; 
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• Hêsorbcr la grave crise cncrt:ctrQuc de la rCglon de la ([D(AO cn r"<!lev,lIl! si multanément les 

dê!fi s de 1<1 sécun te tmcrf;ctlquc, de l' accès il l'éncq!lc et dc l'attcou.!tlon des chanl!C mentS 

cl imatiques; 

• AmelIOrer la vlilbrht() fl!ldrlCICrC de la production ,:Iohalc d 'CUCIJ:II.! Cl de la Situation de 

t'il pp r aVIs, Olll1Clllc n t; 

• llêdUlfC les tarifs pour les consommateur s. ainSI que la dCf)cndancc ,HI. combusttulcs fossi les 

c t ilUX importations, dans çcrlil ins pays; 

• Faire rapidement face il la demande croissante d'êlcctlicit c dans les lUnes urbaines; 

• Ameliorer fil fJa bilitc de l'<Jpprovisionncfl1cnt ct la sêcuflté cncq:étl{ luc en fai S<lllt appel aux 

SOlU teS d' cnc,!!I!! nallon,rlcs dispomblcs ct cn contrlUlI,lI\I d'ICI 2030 il l'accès d des 

servrces cnerllctrqul'S modernes, frables ct ilbordabh.'s dans les r ur.lles Oll les solutrons 

d'EnH sont souvent de 1Il00ndre (oût comparees aux solultons tr adltronnelles; 

• Créer un enVlronnelllent f"vorable pOlir att irer le se(teur prlv() et utiliser les énergies 

renouvelables comme lIIoteur de développemen t et de créat ion d'emplois dans toute la 

chaîne de valeur des énergres renouvelables: 

• Stimuler le développement économ ique ct social: cré;rl ion utlhsJtlon de l'énergie 

il de s fill , j.lforl uc t iv(') (i rli llilIIUI\, pompage de l'cau, dpssalcllIelll, production dt, 1:la((', 

tclecomrnUnrca tI On), dcveloppcmelll COlluncrCI <l 1 et (pl, lnlfication, production, 

assemblage, IIlstallatron CI serviceS d'cntrcltcnlet fouI/utule dl' sOCiaux de qualité 

(santé et éduca t ion); 

• Assurer lIn <lpprovisiorUICllICn\ durablc en cornbu , tib les pour la cuisson et ainsi 

préservcr les furcts ct la sava nc arboree. 
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3_ Objectifs en m ati èr e d'énergie renouve lable de la CEDEAO 

Trois SCries d'objectifs sont Ilxces pour la Politique des rCll ouvcJ<lblc5 de la (EO[AO, la 

première série met l'accent sur la « production d'elcctric ite il partir des enc rr,ics renouve lables 

raccordee au réseau 1), la seconde séri e cst sur les !< applications hors-réseau Cl autonomes 1) el la 

tr0l51ème cst relat ive au secteur des éncrcies domestiques lices il la cuisson des alirncnh et aux 

activités assimilées (loyer améliore, blOI:<ll domestiqu e. lmqucttcs ct 1:<11 butane) il des mesures 

d'efficacité cncq:cllquc conHlW Ics chauflc-cau sul,wcs c t produ ction (PV sur le 

IOH c t peIlles collcnncs). Chacu ne d'l'nUe clics comidcréc sép,HCnH'nt 

3. 1. !ustific..:atillil 

La population nlobale de la ClOÉAO e5t estlmee il 300,7 mlUlom d' habitant s en 2010 et se répartit 

sur 213 700 loca lités de plus de 200 habit,lnlS, Il y a écalement un nombre Important de 

dont la population Ile dépasse pas 2% de la popula tion totale. En 2010, Il a éte estimé que I1Z% de la 

population tota le de la (EI)[I\O a un acces potentiel au réseau, pilr con tre seulement 12% des 

localites sont électrifiées. Il est l'stuné que 75% des pourront ét le alimentées par le 

réseau en 2030, cc tlUI <1 la Iluse cn pl,lce d es plans dt' product ion ct transmiSSion de 

l'E[LOA. En 2030, 10'1 11111110llS d'habitil nts repartis dans 9G 000 loca lll és rJ'(JI\e taille adéquiltc 

(compri se entre ZOO ct Z !j00 habitan\s)seronl allmcntes I)ilf des Isoles t<lndlS que il 7 

mi llions d'habl t<lnts Vivant dans des hameau)! seront ilhmentés Cil électr iCité par des mlCrosvstèmes 

autonomes. 
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3.2. Objcl: tifs pour Ics énergics rc noll velahlcs ral:l:tl rdécs a u réseau 

les objecti fs pour les énergies renouvelables raccorLlées au reseilu, comme présente d<lns le tabl eau 

4, so nt clabores il partI( d'une eval uat iofl réaliste des sources d'éncq;ies renouvelables disponibles il 

t'échelle na t ionale CI sur une éV<J!t lil tion lec!inique et financière différentes opt ions en énef):ies 

renouvelables qUI sont commercialement drspolliulcs (éoliens, PV, turbmes 

hydroélectrique. cogéner<l t lon pa f uti liSiltion de la biomasse) Il l'st constaté que la technologie 

pholOvoltaÎque l estera (11ère qlle liltcchnüloBie (SP 11 1OYCr\ terme; le CSI' pouvant deven ir 

une option Interessante 70Z0. 
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Ipstallée en MW 

i! ncrr, ies renouvelables PERC en % de la 

demande en i!ner(l ie 0% 5% 12% 

moyenne el f:rilnde hydro) ](j% ]J% 31% 

le scénario pres en té d,ms 1<1 1)[IlC es t plcinement eo ncurrentiül d<lns düs conditions commerciales 

pour I('s pays dépendant de la production thermique diesel. Sur ulle pt!riodü dü 25 ans, le Coût Global 

actualise (CGA) de la l'ŒC sc situe ent re 0,7 c (1 kWh et 1,7 c (1 de mOIilS que celUi de la 

reférl!nce ilssociant la p roduction thl!rmique diesel jusqu'à l'horizon 20U:l-2021. Cette conclusiOll est 

véllable pour les pays suivant : Burkin<l Faso, Clp·Vert, G<lmllle, Guinée, Gumée BI $S<lU, Liberia Mali, 

Sierra Leone ct SencgaL l'<l f contre, pOlif les pa ys tels que le Benin , 1<1 Côte d'Ivo ire, le Ghana, le 

Nigeria ct le To!!o qUI peuvent wrnpter sur dl' momdre couts de productIOn ct d'approvlslorHlelTlcnt 

grâce il la grand(' hydro et <Ill !!al, les u'é!l('rgles rcno llvel<lble, les plus cOl11l,etitives comme 

le l'CH, l'éolien et 1<1 bIOmasse S()nl Wut de même des vr ,lblcs et att r<lctlves. Les détails sont 

fournis dans l'annexe 1 La possi bl(' rép,lrt ition des investissements dc la l'EHC par EnH 

est resumee dans les tableaux 5 ct 6: 

Tableau 5, S,enJrios pour I"s options énereics Icnuuvdabh,s d" a pOle wrm"ctées Ju r(,sf>:!u 

" 

Production en 
GWh 

ill 

D'iCI 2020 

7030 

1 155 

1 1(j(j 

1 773 

Ce tableau est illustré par d(!s graphiques (!n L 

1-1/10) 
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les investi ssem ents en de 1,1 1)[lI( so nt du mènw ordre de gr<mdeur qu e ceux 

proposés p<Jf le proBra llHl1e dl' l' [ [[OA. les énergies renouvel,lbles auron t besoin d'un <lp pui 

financier conséquent (su bverHions, prêts co nccssiormels) ,lU cours de la période d'introduction pour 

initier le dévclo!Jpernent d'un marc hé régional des éne rgies renouvelables. 

3.3. Systèmcs d'approvisionnc ment" par Inini réseaux ou par systèmes 
isolés 

l e r<.l ppon de base a montré qu'environ 25% de lil popul;ltIon de 1,1 (lDll\Q vivant en zones rurales 

peut êt re desserVie par d es solut IOns décentralisées plus ren tab les (comme montré dilns le wbleau 

7). 

Hors rêse,lu (min i et systèmes isolés) 

Proportwn de 1<.1 population rurale desservie par les 

énergies . % 

En 2010, <1 2% de la popu lation totale de la (WEAO, estimée il 300,7 mill ions d'habi tants, ont accès il 

l'ê lectriclté , Le marché des mini-résea ux et systèmes décen tra li sés corres pond I!énéralement il la 

co uver ture des besoins énerr,éti ques des populations vivant dans les centres rura ux , dont la 

popu liJ tion est co mprise entre 200 et 2 500 habitil nts . Quelques villes pl us importantes peuvent être 

incluses dans cc segment de marché ell fonction tle leur silu;Hl on géogr<l phique et leu r élo ignemen t 

par rapport au)( du Ce mal ché concernera 71," mill ions d'habitants tf 'ici 2020 et 

10<1 millions en 2030, Quelques unes de ces locali tés p,lr aV<lnl 2020 

pourront être p<.l! l'extension du résea u, car elles se seront développées et leurs options 

'énergies r enouvel<.lbles' dérivées de la l'Elle seront raccO!uécs au res eJu. PJr conséquent, Je besoin 

de nouveaux mmi-réseaux entre 2021 et 2030 est supérleu r :1 l'aur,menl<ltion du nombre des mini -

réseaux repri s dans le lable<.lu ci·dessous. Il est évalué il 68 000 (Tablea u 9). 

y ECREEE 



' .. 

Isolés 

Hors-rêsctlu 0% 

71,11 

21,0 

." ," 

,-' , -
", 

, 7n. 

(22 Jl38)1 r 

28%-'-

1) Ccrlalnes des localités en seron\ les extensions de ,f.!SCi'lU CI leufs optIons 

l'lRC nlcconlécs nu ,és,),w dl' IOUlentf tenSion CI dl' ,édunc la facture CIlcrr,él,qul" des 

commlmaulcs L('s dl> d,s!nbuIlO'l 111 SCIOn. I,\é<. ct é.cndu\ 

r .. b "J ... J : ,f ,n\',,\1'- ,.,:,.".' r''''- J:h"'U'l' <: "h,Nt.1 tO",,-'fJ1 .ri; "1111 ,l',"" ;J'H" l" ([V lAO ('n 

les mml-reSC'IUX seront par l'cllcrwc photovoll<lIquc des centr;) lc! 

hydroélectriques de petite échelle, des peilleS cen trales .. biomasse et des colicnnes, ou par des 

systemes hybrides assoc,ant ulle de ces technologies b une source de production ther mique diesel 

pouvant eVl!n tueliement fonct ionner sur la base de biocarbUIiHl!S produits localement. l'évaluation 

financière (voir an nexe 1) montre que ces minr-rêscam décentralisés son t très rentilbles par rapport 

au coût du carburant de la production diesel et aux coûts de raccordement au réseau pou r 

l'électrifica t ion ru rale. Un calcul simple de temps de retallr sur II\vestisscmcn t montre que les 

économies réal isées sur les dépenses de carburant peuvent rembour ser entre 5 ct 7 

am. 10 % de la delll,.mde dlspersee sel a prol:res5lvell1ent sa m[(lI!e (lvec des Installations de 300 000 

systèmes isolés p,l r ,HI I)endant les 16 prochaines (Innees en Ulrlls,ml des kits ou des 

rnrcrosystcmes d'cner(:l e rcnouvel(lblc qUI seront dcveloppés d(lns les années a ve nu l es coûts I>our 

les mini-réseaux sont approxunallvement estImes a 17,0 d'cu/os Jusqu'en 2020 et a 31,6 

mi lliards d'euros Jusqu'en 2030. Ct pour les systèm es autonomes. un COllt de l'ordre de 0,6 mlllrards 

d'euros deVI (ll t pour apporter un service minimum en électricité il 117 millIons d'habit ants d'i ci 

il 2030. 

3.11.. Appli cation ... tI' Eucrgics rell ouvelahl es liées ù la sphère d omcstique 

J .. I. 1. Oh ject i l s pu u r les Ii o Ul eslil1ues Il e 

Le tableau 10 présente l es ObjectIfs en rn,lIlèrc d'cncrgle IcnOUVClilble pour les êncrgies 

dom estiques Ires â la 

)1>/10, 
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PPUons à moIndres c:àOts 
t Foyers amcllores en % de lil population 

(aruonistltlorl ctllcacc Cil % de 1<1 .efoduC(IOIl 

Utili sation de rnodernes de CU isson 

(par ex. gaz butane) cn % de la 

., ) 

11% 

, .-

_.-

3G% 111% 

• (onccrn<ln t Ics foyers améliores, dans la IIl C}lIrC Oll la press ion Sllf les zones boisées 

régionales de la ClOll\O ne fera que s'accentuel , la PERe PII!VOlt d'inlenlilc tous Ics foyers 

rnCffIGICt.'S après 2070, ce qUI pcunctlra il 100% de la population urbaine d'utlhser des 

foyerS;1 UOIS et il charbon il hilut rcnucmCn! (rendement > 35 %) il partir dc 2020 ct il 100 % 

de la population rUf,l le d'ut iliser des loyers il c1wruon amchorés ct fi h,rUI rendement ;1 partir 

de la rnëme dalc. 

• Concernant la product ion de chn rbon de boi s, ll' sp(!nivclllcnt GO et 100% de la production 

devrait sc l aire pa r le bi<lis de teclln iques de ca rbonlsôlt ion ameliorees (rendement> 2S %) en 

2020 ct 2030, il mesure que le ch,Huon remplace le boi s de feu dans les 

villes, 

• Co ncerna nt le taux de pénétrat ion des énerf,ies modernes de cuisson (entre autres le GPl). 

cclui-ci devrait <l ul!mel\ler ct de t 7 % <llIJourd'hui il 3G % en 2020 ct IJ 1 % en 2030. 

le dêh majeur pour l'énerg.e domestique ne scra pas uniquement dl.' rêdUlre la consommation des 

combus tibles ligneux, mais aussI de une enerr:le de cuisson auordab le ct suffisante pour unl! 

population urb,lIne croiss'1I1te, qui en 2030 sera il la pupulation ilctuell e de toute la 

CCD\;AO. 

Selon l' exercice de (vOIr an nexe 1), en 2010, 3G % de la population (108 !mlllons 

d'habitants) VIVillent dans localitês de plus de 5 000 On peu t considerer que leur 

apprOVISIOnnement en énerr:le monêtl sê, car ils vivent trop loin des ressources l)Our 

que rapproVISIOn nement SOi t gra tuit. l cs prmcipalcs d'cneq!le dumes t lque vlenncnt des 

forèts (boiS de feu et cha ruun de bUIS). Dans pays, l'utilisation de combustibles dc 

sUbst itution comme le Gill ou le kéroscne a aUI:menté ct concernerai t 30 % de la popul<ltion urb<line 

(GPl: Bu rkina FiISO, Côte d' IVOire, Ghana, S6nér,al, ct kClosène: NI1:érril). SOit unc pénétrat ion totale 

de 17 %. l es 70 % restant des lQnes w halllcs utilisent ti cs comuu $t lbles ligneux; la demandc de 

charbon de bOIS va crOissant, Cill Il est plus faCile il tr<l!lspurter, stocke! ct utiliser. Ce changement de 

conso mmation, qUI voit 1<1 pfernicre source de de passer du bOIS de feu au 

charbon de bois, est irréverSIble, la démograph ie aur il elle aussI cons êquences Importantes: la 

population V<I probablement duuble r d'iCI '030 et CO!1tll1uer" il s'lub,mlser rapidement. 

[ n conSequen ce, la suri ace des forêts c t autres terrcs bOisées de la !I!glon de la C[D(AQ a dlllllnue 

de 14,8 % ent re 1990 et 2005 (FAQ ct 1" tcnd"f1 Cc ne faibllt lMs, même ell e r" lentlt un peu. 

On estime qu'cn 2005, CI les terres de 1.1 ClD[AO recouvralenl quelque 

121,IJ millions d'hectares (rAO, 2005). (/1 2010, la sUifacc des forêts était estimée il 11 t1,O millions 

d'hectares. Seub (Iuatre pays ont réU SSI il maintellir vOire aUllnlenter leur forest lcre: le 

Burkina Faso, Ic CLIp -Vert, la Côte d' lvOHe, Ct la G'Hnhl e. Le NIJ:éri,I, le pays le !J lus touché p"r la 
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dCforestati oJl, a perdu G2 % de S,) 5urf<lCe forestlcre depuIs 1990, en de la pr ession de la 

7" population momhale sur ses ressources forestières. 

On es time que les ressou rces forestières actuelles ne püuvent pas ct ne devraient p<lS fournir plus de 

89 millio ns de tonnes de comuustibles ligneux afin d'évit er lil surexplOitation ct le ri sque CroiSSilnt de 

déforesta t ion (voir figure 5). En lait, dans v ile situation nOlm,lle, la dert1<Hlde d'ici 2030 devrait 

s'éleve r il 255 millions de tonnes. l.ïndice du s'élèverait alors il 24 1 %, ca usant une 

m ,ISSive ct prou'lulenlcnt Iflévcrslule 1<1 [cglon 

Orl m illiQIl 

'OMr. 
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les reccnte5 eV<Jl uatiorls du pnl:DA5 (C I\.55 . 2(10) Illontrent que même le powntiel forestier de 

numbreux pa ys du CIL55 seml)/(! être suffisa llt pour satisfaire la demande domestique, des efforts 

50nt toujours nécessaires pour renforcer la I(est lon lorestlère af in de développer la production dl.' 

combus t ibles liuneuK dllra bles par le biais d'une gestion comrnlmilutilire p<Jr tic ipative et de 

meilleures techniques de combust ion du charbon. maiS aussi pour il55urer une utilisation elJicace de 

celte ressource par la promotion des foyers améliorés. 

Quatre mesures on t été Ident lflces pour rJ lcntir celle evalullon néga tive cl inqUléwnte: 

• Developper cl mettre en une gestion fore5tu':,re basce sur une partiCipatIOn, une 

responsabili té c t un contrôle plus imporl;:mls de la pari de lil population loca le, afin d' accroître 

substantiellement Iii SUrfilCC forestière d'ici 2030. 

a Géneraliser l' ll t ilisation de foyers il haul rendement (> 35 %) au sein de la popu lation urbaine 

d'ici 2020. Tous aut l es foyers doivent être re\lres du marché et leur fabricati on interdite il 

cette date. Cet objectif vise donc une pénétration de 100 % d'ici 2020, 

• En termes de production de charbon de bois, Il s'anil de parvelllr J une carbonisa tion plus 

efficace. les objectifs sont d' améliorer l'ellic;lcité moyenne de la carbonisation, qui est 

actuellement de 14 % en Z010, il 20 % d'ici 202:0 et 25 % d'i ci 2030 ou en termes de 

production, d' obtenir une combu stion du charbon de bois efficace il 75 % d'ici 2020 et il 100 % 

d'ici 2030, 
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• la base de référence pour l'utilisa tion de comnll.' It! Gil l ou Il! kérosène 

cn tan t qu'cncf/W:'s domest iques est lUI de pénétra t ion de 17 %, en r,mOIl de l'usaJ;c très 

répandu du kérosèn e dU Nrgcflil , ou rl .cprcscotc les deux I rCIS de ces 17 % Grâce aux effets 

positifs ct des dcm (UIIC meilleure CilrUOIli Sil tmn d'ICI 2030 ct 

t'mie/dictIOn des loyers ,1 /,ublc rendement il Pd/tll de 2020). la str<ltcwc uc substitut ion s'avère 

moins pcrlulcnlc. hormis au Nlgêria. c.rr l'CGII ! entr e la demande ct la production 

de combustIbles hf; r1 CUJ( durables va continuer il sc creuse!. L'objecti f de contribution des 

comb ustibles modernes beso ins éncrgétiqu(!S domes t iqu es dans 1;, rct:ion doit donc être 

augmenté pour atteindre 36 % d'i ci 2020 et 41 % d' icI 2030. il ce Illoment- Ià, cela devrait 

provenir d'une au/:rnentîltion du bien-être soci<l l des classes moyennes les plus élevées. Comme 

on peut le const;ner dans la fll:ure l'augmerltation de la co nsommatIOn de GPl 

devrait l ester Itlodé[(!e tJ"m P,)V ' de la C[D I AO, J l'exct!ptlOn du Nigl! Jla (de 12 % de 1<1 

dellldnde en 2010 il 20 % en 2030) Pend<lll t ce temp., l' uIIII,;)\IOn du kelOsène (lU 1\'IIll!ria 

passera de 20 % en 2010 ;1 60 % en 2030. 
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] ..1 .2. Oh jeci i fs po ur le ... dl;) Il 1 (e-c;! LI l'cS 

l'une des mesur es unporWntes pour limiter la dem(lnde d'élcctrrclté cst de promouvoir l'utilisation 

des chauffe-eau solaires pour de. usal:es domestiques. co mmerciaux et IIldustriels. Il s'agi t d'une 

technologie mature. Il est nécessaire de promOUVOir son autant que possible. Par 

co nséquen t. le. objectifs su ivant s sont proposés (voir ta bleau Il): 

25 % et 50 % des centres de sante des districts ct des materll lté., ainSI que des wismes des 

écoles, des internat s ct des d'Ici 2020 ct 2030 fcspectlvement. 

Ilour les 10 % d' Ici 7020 et 25 % d'ICI 2030. 

Pour les indu str ies agIO-alimentaires utilisant dc l'eau chauffee par des chaudières J mazout, 

au mOinS 10 % de ces Industries devront employer ceHe technolol:le pour le prechauffage 

des ch<ludières d'Ici 2020 et 25 % d' Ic! 2030. 
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Toutes les nouvelles dont le p l 1)1 de l'SI wpéricur il 75000 ( 

dOlVlm t être d'au moins un systeme de chauffe C;Jll 

! "bl{'"u II Ol>J'"ctih p"ur ",I.,ir ,., 

:0.,.lon5 à molndre.côOts 
Appli cations solaires thermiques pour 1() production 

d'cau chaude samlilllC ct cau chaude pour les 
processus mdust rlels 

• Secteur (rn;lIsons indépcnd<Jlllc5 
dont prix de revient:> il 75 000 C) 

• Ilcituncnts IJublies ((l'n I feS de sanie, 
maternitcs, elabli s5Clll t;nts scolaires, .) 

• Industrie ar,ro-a hrncnt,mc (uti lisant l'c.Ju-
chaude dans leur processus) 

• 1 

I\u mOinS 1 Au moins 1 

systeme 

imtallé Installé 
25% 50% 

10% 25% 

10% 25% 

Cene application est d'autant plus viable, lorsque les !;uils électnqul's sont b'ISés sur les catn s d 'une 

production thermique au fIOul ou si toute forme de subventions aux gros consommateu rs 

d'électricité est nbrogcc. Pour une grande pil rtle etdhlissemems publics, les fonds devraient 

ve nir du budget natlOnil l et lin système adéquat de service de maintenance sera i! nécessaire. Celn 

permettrait également d'éconoliliser un e quantité d'dee tricité . Hendrc l'utills,HlOrl de 

chauffe-cau obhg'l[oire pour les hôtels, tout comme pou r les ma isons, nouvelles ou 

existantes pou rrait égalem ent êt re envisngé, et Il set,II1 peut-être souhaitable de viser plus. Il serail 

él}llemenl necessnlre d'enVisager des installations solaires photovoltaïques autonomes pour 

l'autoconsommation en nllhcu urbain ou pour les InStitut IOns dépendant de groupes électrogènes. 

Pour une utilisation d iurne, les syst&mes solaIres accompagnés d'un minllllUIll de batteries 

constituent une oplion p.,rtlcuhcrcment vlaule. À cc jour, aucun objectif n'a été fll(e concernant ces 

applications hors réseau, mais cela sera ellvlsdgé Cil temps voulu. 

BiocarlJ ur;lI1 ts 

(n Afrique de l'Ouest. I"attltude envers les bloCilfuumnts es t générillement Clli dée par le principe de 

précaution, car ICllr production est dans l'ensemble enVisagée IlOlII lil deillande nationa le ct 

pr incipalement comme éncrgie motrice pour les zones rurtl les. À ce jour, deux solu tIOns sont 

enVisagées: la production d'éthanol fi mélanger il l 'esscnce (a hauteur de 5 a 15 %) ct la product ion 

d'huile végétale brute, p'lf exemple le )at ropha, pOllr une utillsiltion (lirecte ou pour la 

tramformatlo ll en biodlésel destiné aux moteul$ dlésel pour la production d<.'t:tflque locale ou le 

pompage. les objectifs proposes n'illitlClperoll t su r la l1foduC!loll de biocMburilnts de 

génériltion, qui pOllrl il lent dlspunibles dall5 5 il 10 Paf co nsequent, deux sont 

(voir tableau 12): 

• Une production d'étlwnol éqUIValan t il 5 % de lil cunsoHlIl1C1t ion d'essence de la CEOEAO en 

2020 et IS % en 2030, afm de rédUire les émiSSions de CO} de 5 fi 10 % dans le ca dre d'un tra fic 

peu dense Cil 2020/2030; 

• Une production d'hUIle vcnétale blute ou de bmdléscJ correspondant il 5 % de la 

consom rnallon de de lil ClDll\O en 2020 ct il 10 % en 2030 
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T"bll,'au 11, 1I0l" les ili o(arblllJ"I \ 

'Options à moindres cOOtS 
lliocn,burllnlS () O f!i! neration) 
[thanol en % dc la COllsomrnatmn 
BlOd lcscI cn % dc III dc 1:<1 5011 ou dc 

000 

"3 ......... ----=-. , 
• -

10% 

l 'obJcctlf. en développant les biOCilfburants, est il la fOIs ccOnOfTU(IUC, en réduisant les importat ions 

d'essen ce dc 5 il 10 % il l' hOrilOrl 2020;2030, ct social, Cil dévcloppant tes rurilles c t cn leur 

apportant de la viilcur ajou tée ct une cll crCic motri ce P'" le biais d'une productIOn loca le d'huile 

végétale brute ou de blOdiésci 

3.6. Dévcloppcllwnl d es man:hés d'énergie renouvelable ct de 

1'i ll ves ti ssClllCllt p r i VL' 

L'objecti f est dc Il'Hantn qu 'cn 2020, 7 % des équipements destinés il la production d'énNgies 

rcnouvcl<lblcs soient fa briqués localement, pour une production locale de 170 MW. Cette 

proportion devrai t atteindre 20 % en 2030, SOit 1 520 M\V/an 

l 'mtêl:ration des renouvelables dans le cadre lénal Cl U!fi1ementai re des États membres 

contribuera au dévc!oppelll cnt industfiel ct à la creation d'emplois dans la reClon. Pl us 

par ti culièrement. I·établissement d'objectifs di stincts pour cllilque sel:mell! du nw rché stimulera les 

act ivités entreprencurlil les locales liées à la production d'équlpelnena, a la conception ct il la 

réalisation, am si qu'a 1,1 comtlUct lon, l'ekplOltatlOn ct la maintenance d'cquipelllents et de centrales 

l nl{s. 

l'oUjCCllf d' lIIstaller GO 000 systèmes de mml-réseauk d'ICi 2020 ct G8 000 entre 2020 et 2030 et des 

systèmes isolés pou r prés de 117 mill ions de personnes entr<lÎnera natu rcll ement le développement 

de la produc tion locale conncxe et celui des actIVités d'explOita tion et de maintcnance. On peut 

affi rmer la même chose pour le secteur domest ique, ou les aClions Cil faveur des foyers améliorés ct 

des ch<l uffc -eau sul al res contr ibueror1\ ;·1 rel<l nŒr ou les <lc t lvit es loc<lles liées d<lrlS ces 

secteur s. 

De plus, des mesur es Iiscilles, dcs pn lllCS, ainsi {( l ,'UIU! réglementati on con cern il nt les normes des 

éCjuipemcnl s et systèmes ct la ccrt lflC<ltlon des coll1petenCI!S seront essenti elles pour susCIter la 

confiance des secteurs IIldus!nel cl bancalJ e prives. 

3,7, Obstacles êl LI développement des énergies l'CliO tl velables 

Pour que le scénario de la p[Re deVIenne une réalité, pluslellrs obstacles devront ètre aplan rs. les 

obstacles existants retardent ct entraven t la diffUSIO n des technologies c t services liés au x énergies 
re nouvelables. 

:1,7. l, (lb s t ,u:lt:s 1111 li t i q lieS e t réglelllclIl ai rl''i 

• l <l politique natronale cons tamment concentree sur le dcveloppeillent d'un rl>seau 

cen trali sé ct su r la production d'électrIci té par des sources convcntionnell es. Il n' existe PiiS 

encore de !w lit lqucs t ranchées qUilnt à 1,1 diffusion des techllologies li ées aux énergies 
,II /lel 
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renouvelaules. Il nwnqllc Urle plilniflGltlon cncJl!c!lquc balist ique: politiq ues cncq:ctlqucs 

n'lIlclucnl m cnH.' p,' S les renouvelables. Par le développement des 

ICchnologies COrrcSI)ondantcs sc f"it au COUI' par coup sans allocation de ressources budgctaires. 

• Plusieurs ont éle mises cn place pour cncoulilgcr l'mvestissement d,m s III production 

conventionnelle d'électricité. Les subvent ions en faveur du développement du rcscau vont dans 

le merne sens ct n'ont pas favorisé les investissements dans les solutions énergétiqucs 

innovantcs. 

• l'accès au tiers non discruninalOire <lU I CSC,IU électnque Il iltlOnal pour l'cnerf!lc renouvelable 

n'cst p,15 encore ëlSSuré. D'autres proulcmes rêl:lemeutaires dem eu rent égù!emcnt. 

• Il n'eKiste pas dc stra te!:lc tI'élcctnfl ca t ioll zo nes rur<lles il P<lrt entiere. ni de démarcation 

tltlire entre l'électrific,Jtion au sem du réseau et hors du réseau. En la it, la sc base 

prioritairement sur du réseau. 

3.7.2. Ohstaclcs au fill,LIICClllc nt d aux iu\'esti sselllcllt .... 

• I.es coûts de production des énergies rCllouvel,lbtes sont SOllven t plus élevés QUC le pri x de 

l'électricité conven t lolHlelle subven tlo lll1ée; ce dernier tellli toutefOIS ver s la pallté avec le coû t 

l!conoll1lque du reseau électrique Cela souleve egalelllent la question tles coüts 

d'rnvestlssemern Imtl:lUX élevés pour sc procurcr les technologies d'éner gies rcnouvelables dans 

les pays confrontés il une pênune d'énerwe récur rente et il l'absencc de mécanrsmes adéquats 

de financement. 

• l'our les in stitut ions flllilllCICres. les technologies liées aux énerg ies renouvelables font fiGure de 

sol uti ons trop onéreuses. peu fiables et non viables sur le 10I1I! lerm e. Il lIIanque éU<llcmcnt une 

réglementation efficace pour mettre Cil pl "ce un cadre frn<lIlCler réaliste qui encouragerait les 

rnvcst issements. 

3.7.:1. Oh stal't c s 

• I.a fou rni ture d'éqUIpemen ts et d'ull e aSslst ,lI lCe tech nique Iota le pour des élect riques 

u,l sés sur les énergies renouvelables demeure un vér itable défi il ca use de la faib lesse du marche 

actuel des cnernies renouvcla!Jles. 

• Manque de rcelles ca lJaci tcs locales de conccption. 

• Manque de ma sse clltlque pour créer les conditiOns propices entreprises locales. 

3.7 A . Ma n'l u t'II L' l:u!LIpé t 

• Manque de compétem:es. ta nt IndiVIduelles qu'mstitutlonnclles, ImU! élaborer la pohtlque, 

dévclopper les prOjets ct lin.mcer les lnR M,Ul(lue de personnel lechnrque il 

différents nÎveaux, des IIl(!enleurs aux techniciens. Manque de promoteurs el d'entrepreneurs. 

ce qui serait essentiel pour les sys temes cell tralisés. décentral isés ou isolés. 

• Manque de com pétences pour planifier, str ucturer et évaluer les projQts du point de vue 

financier. 
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3.7.5. Gr.mll public peu .. cnsihilisé 

, 
". ". 

• l e li rilnd public est pe\.! SCllsi l.lil isé aux t1v;mlilgcs des énergies renouvelables ct il leur p o tentiel 

pOUl relever les défis énergétiques que conna it chaque Ilays. 

• Cc manque de senSibili sation renforce et sous-tend 10us les autres et crée une 

distorsion du marché qui accentue la perception d'un plus I!rand ri sque pour les Icchll ologies 

pO ICn twllcs liées aux 

].7.6. M;lII quc de 1II11' II\CS d ti c rtHllr û lc qualill: 

• NOl mes mcdwcrcmcn l défi nies ct mauva is controle qualité des tcchnolo/:ics prodUites sur place 

et importées. la creation d'une assurance qualité est ulle conditi on sine qua non pour Inspirer 

conflilncc aux consommateurs et fair e croit re le marché des rcnouvel<!bles. 

].7.7. Evalll ati Ol1 il ladéquate tics I"CSSO Ufl :CS 

Des données fia bles el actuali sces ald el,lI ent les Investisseurs a prendre des mieux 

cd<!i rêcs Slil des projets Iles <l UX énclJlleS renouvelall ies. Ces lII ontrent c!;II ,ernerl! que 

developper énergieS n'est pas, le plu s une question de technologies. Il 

s'agit, plus fo.,damcll lalelllcll l, d'étallllr un cadre Institutionnel adapte pOli! crée' et meUr e cn 

œuvre des politiques <l UI font la promotion de l'utilisation dc d'énefj:ies plus propres ct 

effectivement accessibles. 
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4·. Stratégie cie mise en œ uvre cie la Politiq ue Cil matière 

cI'énergics renouvelables ci e la CEDEAO 

4.1. Prin ci pes d irecteurs pour la llIi se Cil œuvrc de la PERe 

la strategi e dC! ra PERe s' apPuie SUI ci nq IJrlnClpcs dll ecteurs clés: 

Subsidiarite: il appliquer lOfS de la mise cn œuvre dc 1<1 pol itique. La PLllC intervi endra dan s des 

actions rér:io!l ll ics uniquement quand cell es-ci pour rOll! <!pportcr une valeu r <J)Dutée aux actions 

naHon'rlcs. l e rôle des natiot1<.1l es ct réglOtli.llcS dans le dc la p(He sera défini 

plus prl.'(isemcllt . 

Approche p art icipative: pr omotion d'une approche uasée SUI j",ml)lita l lon dcs uti lisateu rs fmaux 

pou r défmir les sol ullOns ault questions techniques cl d'organisation. Cela sera possible en cr eant , 

lorsque ce scra un forum rassemblant au flI veau national les acteurs du secte ur pm'e, de 

la societe civi le ct le!. responsables nat ionaux des ministères, services publics et ilutorites rega liennes 

concernées. Son rô le sera de conseiller sur le developpement des poli t iques niltlOnales Cil matière 

d'éneqlil's renouvl' Iabl es et d'a ssu rer le suivi de leur mise en œuvre. 

L'opt imisation de l ' utili sa tion des ressources li nOl ncières di sponibles et la mobili sati on de 

ressources supplémentaires nccessit eront l' associOl t lon d'aides publlqucs au dêveloppement (m ultl 

ct bllatêra les), de I lnanCl'ments publics natlollOlUK et de fil lililcemelit s privés. Celil sera possible en 

cherchOl/U elltre sources flllilnClères rcglOndles ct nationales, ct en 

donnant la prIOrité aUlI solutIOns prodUisant dl's resul til ts t,IIlJ:lbles pour lh..'S coüts model és. 

Promotion des partell <1riats public-privé: ces part ellOlrrOlh couvr ent les "spects tcchniqu es, les 

systèmes de I:estion, 1<1 mobilisation de fonds et la prise de risques financiers. Il est tr ès important 

que les acteurs publiCS ([t.rt, in stitutions publiqu es, au torités locall'5, etc.) et privés (entrepreneurs 

nationaux et locaux, Instilutl ons finOlllcières, et cooperatives, ONG, etc.) se lIloullisent. 

Cci ii nnpl iqucl a la cré,lIlOIl de caul es reglelllenW lres appropl lés ct u' un cOI ure tr dnsp,lrent base sur 

les mesu res inCitat ives. 

Soutien a l 'égalité en lre les sexes: dans le contexte de la Illise en œuvle de la l'LKC, un eflol\ tout 

particulier sera fa it pour Integrer la question de la paritê. L'a pproche sera partiCipat ive. 

En plus de lOut cclOl, 101 stratégie sera 1111$1.' en Q.) uvrc par le biaiS d'une approche fllu lt lsec torrelle qu i 

devra prendre en compt e l' ensemble des beSOins, ainsi que la viabili té Ilnalld!!re des sol utions 

retenues, en respectant le prinCipe de l1elltr;rlrte teclinolollique, pa r ex empl e en s' .r $$uran\ que 

les les mOlm orl io l euses 

4.2. Cadre lêgal ct instÎtut io!llle l c t actellrs lIJajellr s 

La PERC sera le ca talyseui pl'rmettOlnt de tr .. m lor lllei la ViSIOIl et les objectifs Ident ifiés ct quantifiés 

en une acti on concrcte ct en une réa li tc. ToutefOIS, les [Ia ts membres de 1;, C[ O[AQ se ront laissés 
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de dCfmir Icur s propr(!s str<ltcl:ics ))Our dttCllldrc object ifs liMés <lU niveau l'écronal. D,lns cc 

processus, il s seront nc,mmoms <J,dés par le ClHL LC. Le Ce ntre aura un rôle dc coordination ct de 

suivi de l'élaboration et de lil mise en Œuvre dt! la polit ique. le ((HUC sera 'lppuye par des 

partenaires În l crnil tionaux (UNI DO, EUEI-PDF, Autriche ct l spagnc). 

A l'échelle regiol1 ô1 lc, l 'o illilmsatioll conduisan t la mise cn œuvre de la PI:H( est le C[HEEC, qui 

constitue, pour le secteur rCl:lonal des éneq:lc5 renouvelables, l'homolor,uc de "LEI.OI\, qUi tril itC du 

marche r(ogronal de ,'êlcct rlCHC. Ces deux entités sont des msttlut ions de la CI 0[1\0 ct disposent de 

compétences complérucrlWir cs, relatives au secteur rCelOn<ll de !'Cncrllll.!. Ces deux Inst itutions 

coopèren t avec l'''utollte r eglOn<J le de rénulat lon d secteui de des de 1<1 C[D[ AO 

(AHREC), troiSième institut ion réwonal e agissa nt sur le m;ll ché régional de l'énergie. Le C[nEEC 

mettra en œuvre la pl upart de ses <Jct ivités en coopération avec les InstitutIOns National es Focales 

(INF) auprès des Ml!1lSlrcs de l'Energie dans pays de 1,1 C(DlAO ct avec un rése<lu de cen lres de 

recherche ct de format ion région,lUx et int ernatl unaux, l.e défi pour le CE Hll.C sera de créer un 

rapport de confi;lIlce avec Id communau té intefU<lt ion<lle des <Jeteur s du secteu r des 

renouvelables afm d'etre en mesure d'anlrer les financements dans ce secteur ainSI que d<lns celUI 

de l'efficaci té énel llétl<fu e, 

A l'échell e n<l t ionale, Il' déf i milleUI l)Our la Illise Ci l œuvle d es PNlH, sel<l de développer un 

po rtefeuille de projets « b'lI1wbles» su sceptibles d' <lttirer les I!1vestlsseurs prrvês Ct les I!1st itu tlons 

fina ncières <lfrn d'atteindre les ob jectifs qU<ll1tiWtlfs et qualitatifs, Lnfln, le rôle! du secteur privé 

(fabricants, prestataires de ionergétiques, investisseurs, etc). du secteur uanea rre ct de la 

société civile, y compris les ufllversités, les centres de recfl erche, les ONG, les fondations, les 

associat ions de conso mmateurs, etc.. sera essentiel il la l éussite de cette poli tiq ue, Au cou rs de la 

mi se en œuvre dl' la PUK et du développeillent des l'N LH, il est nécessaire de chercher il senslullÎser 

ct il Impliquer tous ces acteurs. 

l a stra tegie de mise en œUVle dl' ta Pl HC \,eff ill'ilPplrcatton de ,Ippruches cn paJ<llIelc· 

• Une approc hc dcsccndantc controlée Cl appuyee par Il' ClHlLC en é!rol!e collabor<l t ion avec 

le s tFN, !luidant Il' process us et prepar<lllt des lignes drrectrrces, m éthodolo(! les et technrques, 

Vls;) nt il fOllmrr ;)UX pays les out ils niocessa rr es pour adopter et m ettre en œuvre la P[IIC au 

nlvcau n<lti OI1<11. i\ ccl él:ard, les pays élaborcront les PN[f{. 

• Une approche ascend ante ilpphquée I)ilr les (t ats membres, qUI devron t fai re les efforts 

nécessai res l'OUI harmonisel leurs polÎll<jul'S énergét iques ct leurs lois en maticre d 'clectr ici ! !! 

avec la IJOhtlque rei!lon,,'e, et simpli fier ct renforcel lell l or/:anIS;l{lOn "fin qu'un mand at clair 

visant la mise en œuvre dl' 1 .. pohtlque soli applicable Ce sel .. mene Sous l'l'glde ct 

avec l'appui du ClIlll.C. 

• Une approdle de t, recherche de la cohé rence 1). entre la de mise en œuvre nationale 

ct régionale ct impliqu ant la rationalisation des object ifs rwtionaux avec les objectifs régionaux , 

1.3. Rcnrorccr la coun li nation cntr'c Ics h aIs 1lH! lll brcs de Iii CEDEAO 

[n ce qUI conccrnl' Iii Jormulalion ct l'adoption dl' Slfilll'Wl'S d l' nllse en œuVll' de la l'NUI. les EtaIS 

membl es dl' la CU11I'IO 011 1 t1t' , i-lolilts dl' depa l t tl lffeft'fI\s 
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• Un premier groupe déjà bien aVil nce da 115 l' él abora tion d'une straté !:i e en m,Hièr c d'énergies 

renouvelables que dans sa mise en œuvre, 

• Un deuxième grou pe, où J'eHort visant il intégre r les éncJf:i cs renOllvelables eSt cn cou rs, 

• Un troisième groupe dans lequel les énergies ne figu rent pas parmi les 

priorités ct Oll des efforts CIlWfC <'1 dépluyer 

l e défi principal de 1<1 Pl He comistcra il donner l'impulsion ,lUX les mOinS avancés ct il leur 

permettre d'adopter c t de mettr e en œuvre ladite pol it ique ct de les f <l irc bénéf icier ainsi de 

l'ex pertise, l 'exp érience ct la dynilmiquc des États membres de la ré{;l on les plu s ,n'<J l1ces. le succès 

de la poli t iqul! dépendra du degré d'implication des gou verne ments nati onil ux et des leaderships 

tant au niveau politiqu e, aussi au niveau des insti tu ti on s il m ettre en pl ace. l.e succès d' une 

telle polit ique seri! i! ussi en p,lrtie tributa ire du degré d'harmonisa t ion atteint entre les di ffé rents 

pays. Une forte coordinat ion entrc tous les acteurs conccrn és cst néCCSS<.lI re: 

• L'cng<lgem ent des r égulateurs régionaux el n<l t lona ux ct les ellorts d 'h,Hl tlo lli, atlon en ma trère 

de fixa t ion des pri x. de tarifs, de Pf'I\, de règle, rel atives il l'acce , de, ti ers, y compris 

pOlir les so ur ces d'energlL's renouvelable,. etc 

• l 'ul\ crven\ion de l' l[[OI\, nota rllITIent pour cc qui conœrne la planillcation et la mise en œuvre 

du réseau régional lrlt ercorHl ecti> , de 1'<Ieeès <l U résea u, des régul ,ltions com mercia les, etc. 

• l.e positionnement de l'U(MOI\. permettant d'éviter la redondance des poli t iques ainsi que la 

maximisat ion des svner gles. 
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' lA. Problè mes c t prind paux défi s 

l ' analyse des obstacle!> rencontres dans le dcplolcmcnt des Cr1CfIlICS fCl lOuvc lablcs la (cglOn 

souligne le besoin ct l'importallcc d'uJle pohtlque rcgion.lle en IIMllere d' LnH. La P[HC il pour 

objectif d'aider les fla 15 membres dl' 1;. ClDEAO il faire lace problcmes ct il relevef les dcfis 

sUlvanb: 

• Créer un envi ron nement favorabl e au dcvclappement d'un cadre institutionnel , 

réglementill re ct Ilfiancicr détaillé Ct il la creation de mecani smcs de sout ien adaptés pOUf 

attirer les invest isseur s prives dans des projets EnR raccordes <lU réseau ainsi que ceW( de 

petite ct mo\'cnnc .\chelle, en p,Htlculier dans les zones rurales ct pcnurbaincs. 

• M ieux évaluer le potentiel des énNr,ics renouve lables PUll( lournir des f iables et 

convalncilntes pour l'identification projets. 

• Encou rager j'adoption d'un calendr Îer dctaillc mcluant les éne'llleS renouvelables dans une 

stratcgle complete ct l 'allucatlon dl' ressources pour mettre en œuvre les 

prol:ramrnes des fIIcrn lm.'5 de la CEDEAO en maticre d'cnerglcs renouvelables. 

• Del/elopper de rce lles compétenccs techni ques en ma tlcrc de conception, de fabrica tion . 

d'installation ct de maintenance de technologies liées aux énergies renouvelables, 

notamment en ce qUI concerne le dél/eloppement de projets ct le développement de 

polit iques, ;,fin de cornba\tfe l'Idée que ccs prêscntent un niveau de risques 

éreve et SOl1t fiables qu'un grOJpe clectrUI:(!I1C ou une extension du resea u 

COlwc ntronncl. 

• Se nsibil isN le publie <l UX consequences que !es subvention s des cor ll bustlu lcs traditionnels 

ont sur le dcvelopperncnt des énergies renouvelables: clics co nstituent un coût cach e dans la 

structu re des tarifs de l'êlectricité. 

• Faciliter la dlffusron de l'mformation auprès des organismes bancal/es et des rnvestisseurs 

afin de fi! duire la percep tion de risq ue f inan cier lié aux énercies re nouvelables, dû aux 

COllh 11lI11,IUX elcvês CI au fa it qu'elles son t perçues COlll llle de nouvelles technologres en 

Afrique de La 111I 5C Cil œuvre d',ule l églemcnta t lon l es <Jppi IGII IOnS de) éne,!: les 

rcnouvelab les c t l'amclroratioil des et des qUI If so nt hêes 

devraient dissiper cette perception de barr lere techllolo/llque ct de faiblesse du marche 

actuel des êncreles r enouvelables en ,'\frique de Cene perception contr ibue elle 

aussi aux coûts élevcs d'acquisition de l'cquipement, des picces détachêes, de l'entretien et 

dcs services. 

• Le dcveloppement des ênergies renoul/e lables est au cœur d'une approche prog ress ive. 

Afin (lUe le tmergn's rt!llouvel<Jbles SOit por te par une imphcation forte du secteur 

prrvé el Il eSI lIe(eSsalre d'apportc r il cc marché ernerl:ent un SOUllen fÎnancler 

assuclant mcndllons CI en place d'un cadre reillementaire 

favorable pour produc teurs d'encrglc IJ\dependants, ct une ,Ipproche de la rlfi ca tion 

inCita tive. 

<l8/I O) 
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4.5. Mesure 1: I\ ssurer une structure insti tutionnelle cohé rente, effi cace c l 

Il exibl e ann (\';\Jl\cliol'cr l' uniformité ent re les politiques régionales 

et nati onales c lll1Jat ièrc d'éne rgies rCllollvcl:lb lcs 

4.5.1. Renforcer Je GHI!" c ins titu t innnel naLional ell'égion;1I 

• Cadre instituti onnel rcgional; le CŒE[C est J' institution coordinatrice princip<Jlc. Il dispose dejà 

d'un reSeall d'I nst itutions FOCilics NatiOIl<J lcs (IFN) P,H les Ministres en charnc de 

l'énergie. Ces In stituti ons sont des Ministères ou des de mise e n œuvre . Ces relations 

seron! et rClllo rcécs pendan t la prép,H<ltlofl, la IlIlse en l) ! la surveil lance 

de la PEHC. l'flHI{ LC vise aujourd'huI il intervenir flHurs marchés de 

l'électricité, matS agi t actuellement comme conseillel [bll s la prépar,ll ion de co nven tions 

bilatéra les pour les cc ha liges d'électncité, En ce qU I conce rne les énergies renouvelab les, 

l 'ARHE C doit renforcer ses compctences dans les domames cconom ique et finan cier el dans 

celui des tarifs, par exemp le les w rifs d'a chat. les co ntr ats d'ach at d'énergie (l'PA), ainsi qlle la 

régulat ion relative au partage des coùts li és au renfor cement du l ése,lU, nécessaires pour le 

racco rdement des élll'iflies renouvelables au réseau . l' AHR[C doit également coopérer 

etrOilement avec les o rl:anismes de regulatiol\ n<ltion,IUx pour créer des outils c t des 

mécanismes de mise en œuvre des poli tiques en mali ère renouvdables (quotas, 

mesures d'i nci\iltion, accords juridiques tels que permis, concessions et ilutonS<l\ions), dans le 

but d'abou tir il une ha rmonisatio ll régmnale, Il y a égalem ent un terrain de coopératIOn entre le 

CEHEEC ct l'EEEDA en cc qui concerne les questions liées aux énergies renouvdables comme la 

stabil ité du résea u et 1 ou le renforccnlCnt général des capaci t és et le partage des con naissances 

sur les énergies renouvelables. le CEH[[C pilotera la Imse en œuvre de Iii Pol itique d'efficacité 

énergét ique la (EDI:AD et viserCl, Cl utant que il des synergies avec la j'Elle. 

• Cadre in stitutionnel nat ional : [ta ts tl lelnbres dOivent donner aux organism es ou 

IIlst llU t ions natIOnales le pOUV OIl ct les nécess,mes pour claborer et mettre en 

œuvre une politique natIOnale cri ma tière d'énergies rellOuvclaIJles (l'NEI{). D'un point de vue 

reglemen talre, Il est egal ement nécessair e de réétudier Il' mandat ct les obliga tions des 

organismes de régulation nationaux afin qu' ils étendent leurs domaines de comp étences aux 

énergies renouvelabl es avec l'ob li gat ion d'être associés il tOlites les quest ions con tractuelles en 

matiêre d'énergies renouvelables et l'oblir,ation de fournir des conseils. les orga nismes de 

rél:lIlation nati onaux ct r égionaux doivent développer des relat ions sur un certain nombre de 

sUjets liés au x plo!:rès tecllllolof:lques intelligents , 1111(10 nlodul,lIres solaires, 

CSI' et cvolut ion des coùt, d'invest issement. d'exploitatIOn et de malillenance). les AI:cmes 

nationales, les Autllntés de régula ti on et les d'él(!ct rl!, c<.lt iotl 1 de l'éneq;ie rurale 

sélection nés devraient êtr e renforcées par la miSe en place de nouvelles ressources humain es ct 

techniques, ainsi que p,lI l'acquisition dl' nouve,l ux outi ls. l eur , tallit ilU sein du dispositi f 

gouvernemental devra être d<lirement ident ifié et reconnu au plu; haut nlVe<lU , 

4 .5.2. l\ppui a ll '\ lI<JliulI'IlI .'\ viala colJj)L'ra t illl1 I"l'g iolla[ e 

le C[ll[lC en coopér at ion avec se, partenalles irlterna tionaux les Etats membres en 

répondant il leurs demandes ,> péc lflqucs sous fOI Ille de con , CI!s et de louti en : 
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• En ffi<Jrs 2013, le ([H[[C publiera un rapport complet sur les lnl! dans la réf;lOn de la CEDEAO; 

• Un guiue méthodololliquc sur 1<1 bonne pril tiquc pour cvalucr les ressources natIO nales 

d'énergie rt.!1l01lvelilblc ,l in si que des conseils su r des rnodCles exi stants ou des expertises 

disponibles cn matlcl c d 'cvalua tlon sera rcalise, Le ClIl [[ C mettra cn œuvre au 111011\5 quatre 

évaluations du potentiel cn t nR au OIveau rcwonat dans les domaines du PV, CSV, éolien el bio-

energH!, ct ce à horllOn M ars 2013. Des évaluations complementa ires sur la bloéncrgle ct 1<1 

peIlle hydroélectr icité St.! ronl réalisées cl:illcmcnl d' ,ci la tin de l'année 2013 . Une expertise 

hautement qUilhfll!C sera requise afin que ch,l(llH! êvaluiltioll n<JtlOnale des ressources 

énergétiques renouvelables soit credible vls·il-vis des promoteurs de projets et validee via une 

évaluation opérationnelle ct réaliste cal ibrée sur des cntêres spécihques tels que la distance au 

reseau pour les applicatIOns raccordées au réseau, 1<1 demande Joc;lle potentielle pour les 

applications iso lées comme les l'CH ou 1<1 fiabilité de la ressource pOlir la biom<lsse; 

• Un p,Ulde methodologl(I Ue IXlUI éva luer l'ctat tet:hniqul! du réseau national pour permettre 

l' injection d'électllcllé d'ollgme renouvel;.ble ser<l ré<llise. le C[Br([C élaborera en 

collaboration avec l'lU 0/\ méthodes standardi sees visant a eV<.l lucr les améliorations 

neCCSS<llrcs du réseau elles wub y aff erents afin d' <l5surer la capa ci te physique de tr<UlspOrt, la 

stilbil itê de la fréquence, le dispatchlllg adequat, et la capadtê de re!:ulation nêcessaire pour le 

raccordement d'une Serte de ca paCités de production d' CnCfI!ies renouvelables. Cette Cv<lluation 

s('ra également import<lnte pour identifiN les mesures d'effi cacité éneq:éti que permettant de 

reduire les pertes dans le rése<lu. Un plan de ren forcement du rése<lu devra être préparé pour 

cha que pays. Cct exerClt:e devrilll être réalisé simultanement <lvec les éva luations des ressou rces 

aÎIIl que le develoPIJClllellt de Sl tCS retenus pOUl un prOjet ou un r: roup e de prOjets s'harmonise 

avec les evaluiltlOllS Wchnlques du rcseau: 

• Êlil boratlon d'une plaruflcatlon hohs\lque de l'élect l ificat ion rurale, prenant en compte les 

solutions les mOinS coûteuses entre les plans du réseau et les sol utions d'cnergies 

renouvela hIes hors rése<lu. Cc guide proposera une clai re démarC;l\lon entre l' électrification 

rurale par réseau et hors n!seau, et me\tra en evidence l'importance des cou ts cachés dans le 

ser:ment de l'élcctriflcatlOn rurale par du resetlu vers les zones les moins rentabl es qUI 

benéflClCnt souvent de subventmns 1Il1portantes; 

• Inltrer l' intcBr<l tlon de 1;1 PLHC dans la reVlsrOIl du livre hl,lnc de jd ClDlAQ 1 UEM OA l'acces 

il l 'énergie il l 'hoflwn 7.030, il mettre en œuvre d'iCi 1 .. lin de l'annce 2013. 

1\'.6. MCSll l'C l: Chaqul' Etat lllcm hre é lahorc UIlC politi que na tio nalc en 
m atière d 'éllergies r enouvclab les (PNEU), associée Ù ulle sl"ra Légi l! de 

mise en œuv re eL ;"'1111 pl an d 'act iun quinquennal. 

'1.6.1. Ohject ifs régiollaux 

A l'échell e régionale, des objl'ctlfs de penetration des cnel/:les renouvelables on t éte Identifies et 

dcflOIS pour dlfferents segments du rTI<lrche de 1 énergIe (ratcorde au rese,lU, systemes hors rcseau 

ou systèmes Isoles c t mrcrosystèmes, bloc,lf burants, IJroduction dc charbon de hoi s, 

énergie domestique, Gl'l) OlIm de consoli der les réalisa t ions du livre blanc de la CED[AO sur l'<lccês 

i1UX services énertlétiques d'Ici 2020 (objectif 2015) el Sllr l'acct!s universel d'ici 2030 comme 

proposés au cll<lpitre 3 " Objec\lfs Il . 
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II .6.2. Object j Cs Il:1 t io Il :llIX 

l es obl ectl fs réniorlilm ont éte elaborés il partrr qur seront <lffinées au cours 

des etud es préhrnrn<lires, dans le cild re de la Mesure 1 dc la l'[He. Chaque [ tilt mcmbre cst tcnu 

d'élaborer ou confr rmcr un ensembl e d'oblcctih lIatlon,llIx en mati cre d'ilppli ca t ion des éllergres 

renouvelab les, en fonct ion de l' évaluation détaillée de ses et de la cil pacité de son réseau 

il rilccorder les énergies renouvelab les au fil du temps. le chilpitre précédent, 1( Object ifs », propose 

des orien tations préliminaires pour idcntifier des volurnes potentiels d'énergres renouvelables dans 

chaque pays. 

Pour défrnlr ces les [Wb membres dorvent selectronner les solut rons tcchnolOciq ues les 

morns cOlll eu,es et les mreux 'Idaplées, pour les dilléreu l s du Jn,rrché énergétique: 

centrale r,!Ccordée ,lU reseau, systèm e hOl s réseau, système Isolé et fll icrosystem es, énerwe 

domestique. GPl. production de ch,lfbon de bois. Ces object ifs nationaux seront él aborés 

conformément aux obj ectifs rét:ionau x d6fmi s. Certa ins pays d is posent déj;1 d'une politrque 

spécifi que couvrant certai ns ilspects des énef/:ies renouvelables régional es, p<Jr eKemple les pays du 

Cl l S5 et leur strateCie d'énerr, le domestique; le ilurkrna Faso, le Ghana, le Mali et le Sénégal ct Icur 

stratégre sur les brocarblHil nts; arnsl que de nombreux pays disposant d'une poli tique et d'une 

s\ratér,re ou rnoins recentes en rn<Jtlcre d'énergies (Cap' Vert. Ghana, Liberia, 

NII:érla, 5énel:i1l) 

·1.fJ.]. l' i llitiqll t.: natiuu;ll l' 1'1l 1ll;lIi c re d 'élll' I"gics rl' Il o uvel,rllies (l' I\' EH) 

D'après ces object ifs el les solutions tech nologiques sé lectionnées, le, Eta ts m embres dOivent 

elaborer une politique et une strategie de mi se en œuvre couvrant l a période s'étendant 

jusqu'en 2030 et doivent proposer, pour l es cinq première s années, un plan d'act ions doté d'un 

système de budcétisiltion conti nue, en ilccord avec le calendrier du budf;et national. 

l es Etats membres devr ont également selection ner un modus operundi relOlti! il l OI mise en œuvre 

de leur l'NEH. qUI Pl'ut étre urlférefll d'un d'approvisHJJlflefllem il un <Iutre. les mesures 

chois ies r,éncreront un be soin d'adapter le cadre juridique et réglementaire national pour la 

production d'cnergie renouvelable raccordée et non racco rdée ; I U resea u (centrales d'énergie 

renouvelilb le et équipemen ts Individuel s dl' technologies [nit pour J'<Iutoconso mmation et aya nt un 

impact certain en terme d'eff fcil cité éneq:étique). 

• Elcp lo itation de centrale s raccord ées au réseau 

les Etilts m embres doiven t garant ir l es princ ipes suivants: 

Gar ,m t fr par l'rntcflIlédiilrre de opéfineurs des réseaux de t ransport (OHT) et opérateur 

des réseaux de (Otm). 1';Khat et I<J tran,mlssion de toute l'elecl ricné 

vendue P,H des prouuct eurs d'éiectriClte renouvelab le. land lS qlle les proprié\<li res de 

centrales électriques faisiln\ <lppel aUK re(l()UVCl êlbles su pportent le coût du 

raccordement, les opér,lIeurs du reseau doivent supporter tout ou p<lrtie (au moins 50 %) du 

coû t nécessa ire il lil JlIodernisiltion du système, si cela est nécessilire. Tou s les coû ts liés il la 

modernisati on doivent être déclil rés afin d'ass urer une lr il nsp,H ence IndispensalJle. 

Mellre en pl ilce des mécilnisrnes de tari flGltion stables et durables, et garantir un 

ilccès lihre au pour les producteurs rndépendililts d'énergie d'origlne renouvela biC! 
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aillSl que pOU l les Partenarldts Public·Prive. routefOls, dérogations pourrilient ctre 

pratiquées pour les [til ts membres Qui so uhilltenl développer des de production 

distribuée d'E nll5 dans une phase de développement pilote. 

Creer des régulations commerciales qUI enil lobent les sources d'énergies renouvela bles 

autorisées, les procédu res d'application et de raccordement, les coû ts ellgages par chaque 

pill t ie, les ct tcs de l acturation . 

Les rép,l elilentations tedllliq ues dOivent préCiser les eXigences en matlcr c de raccordement 

au résc<Ju d'un génér<Jteur LnR l'armi ces exigences, l'on com pte les responsilbl lités de 

chilq ue pa rt i e, les critères de svnchrO lllsil tiol1 (niveaux de tensior l acceptables, Iréquence, 

facteur de pUISSil rlCe, etc ,), les rel<J is de protection obl igatoires et les disposit ions en matiere 

de découplilge d'urgence. 

le code de ges t ion des r éseaux , dej;r élaboré pa r l'EEEAO, doit ctre réex am iné pour couvrir 1<1 

production d'énergie f<lisa nt appe l aux énergies renouvc1il bles. Ces rCI;les régionales, qui 

dOivent au torrser l'acccs des Pr oducteurs d'énerl:ie indépendants (l'PI) (v compris les Pl'I 

faisant appel ilUX éneq:ies renollvel<lbles) au réseau régional, dOivent fournir un ensembl e 

de mesures el de normes com rnerCÎilles et techniques ild ilptces, VI Sil nt le raccordement au 

resea u ct la vente d'électriCi té au consommilteUl, quel qu'il soit. Cela nécessitera une 

refor me du Cildre nationa l jurrdique et réglementillre pour les secteurs de l'énergie des Etats 

mem bres, cal le libre ilCCCS ilU réseau est aUJourd'hui ôlccordé uniquement au Ghana et au 

Nigeriil (Source: '.'VI\ I'P). 

Modus operon di 

Les Etats memÙre., devront sélecti on ller un mOc/IIS operandi ad,lpté il leur si tuat ion les deux 

principilles il pproches sont: 

Approche Quantit<Jtive: l'autorité publrque fixera, au moyen de q UOlilS obligatoires pour 

les com pagnies de dist ri bution d' électr icité, une capaci té en énergies renouvela bles 

devant ctre atteinte (Portefeu ille de quotas en énerr,ies renouvelables: HI'S) ou il 

t ravers une procédure d 'il ppels d'offres pour la capaci té requise en tant quC! l'PI , après 

qu'un accor d entre le !:ouvernement des Etil ts et les services publiCS ou le GHT 

ilUia été troUV(;. 

Approche bas!!e sur le prix ilvet un systeme d'oblrgation d'achilt Impusé pou r les 

compagn ies d'électricite il prIX !lariln l is (t<JIII d'achat uu reed-In t,H il s) et la mise en 

place d'un cad re jurrd ique et réglementai re de la production d'énergie renouvelable. 

• Exploitation des système s hors réseau 

les Etats membres de 101 ClD[AO devraien t Illettre en place dcs po litiques d'électrifi cati on rurale 

sé par ées visi.lnt il cncolil ilger la corr,> tr uctloll de mini-réseau x et de systèmcs iso lés IIIcluant unc 

grande pilrt d'énergies renouvelables dilns les régions non par le réseau électrique 

(exploitiltioll de hor., ré,>eau) il l rn de fournir les mOlliS cout eux des se rvices él ect riques 

S les sySt emes de pruduct lorr distrr buée rorrespondent Il :Jroduct ion domestique des Enll. la partie de la 
production non auloco nsornmC!' l'SI reve ndue sur le Le rt!SeilU <r5.surl' Iii fourni ture 
d'éncrllie lorsque l'auto;Jroduction est in5uffls,lrlte pour satisl a,re bc,>o, ns. 
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nécessa ires aux activites éCQ llomiqul!s loc;J lc5 ct il un cadre de vie dur<lble. la plupart des pays 

doivent demontrer leur soutit )!l aux politiques cn m,ltl(!fC u'cllcrr:Îcs renouvelables en augmentant 

les dotations bUUgctillf{) S déd iées aux [ nB. Comme souligné précédclIHllcllt, 1<1 condit ion prealable il 

l'explOl tation la moins d'un systeme hors reSl!ilU st r icte de la planification 

intégrée de l'é lcctrific<llion rura le. 

les Etats membres devraient <Jppllqucr les prin cipes S1.IIv,mts: 

Aucune nouvelle proposi tion d 'ex tension du résea u Il e doit prise en consideration sa ns 

Qu'une analyse coûts-bénéfices, compara nt la proposit ion u 'extem ion du réseau aux so lut ions 

décentralisées il base d'Clectrici té renOllvc!able, SO it réalisée. 

Lü où le e\t présent, les foyers devr,lIenl êt fe connelles et les coûts de connexion 

devraient etre 

Des indications concernant la tilille des villages (par ex. <200 foyers). la distance par rapport au 

réseau «20 km) devr<lient être prises en co nsidérat ion t1tin de vérif ier que l'ext ens ion du résQ<lu 

nQ s'ctende pilS à ces communautcs, !Out <lU moins d<lns un premier temps. 

Elaborer des mesures reglement<l ires si mples pour les Inlm -réseaux à base d'cnergies 

renouvelables 

• Des schémas de subvention ct des mesu res règlernent cwes deVf,l ielll être considérés pendant 1<1 

" période tec hnolor:lque" aflll d' assurer des tarifs accep tables pour les 

consornmateurs fin<rux (q uI pourraient être différenciés se lon les types de consommat eurs). et 

d'a ssurer un retour sur inves ti ssement raisorlJlilble. 

Un seuil minimum d'énergie renouvela bic devrai t être fi)(c pour ces 

Des subventions SIJI1II,ures devraient ètre mi ses en place pour les systemes isolcs. Dans le cas où 

le systeme est finilncé par une banque, la su bvention devrait être accordée il la ban que. 

Etant donné le nombre officiel d'acteurs impllqucs les ac tivitcs conce rnant l'électrification 

rurale et les spcc ifici t és de chaque p"ys nationales d'électr lcltc, "gences et fo nds 

d'c lectrifica t ion rurale, co mpagnies de service énergét ique d'or igine renouvelable, banques loca les 

avec schémil5 de f in ancement pOlir les kits solaires, etc.). le modus operondi sera sélec tionné en 

fonction de chaque segm ent de marché (concession de lI uni·rCseilUX, quotas pour concessions de 

grilnde ampleur, etc.) el ild apté aux situations de chaque pays membre. 

III Bois-é nerr,ie et cnerBje domcst ique 

l a PNER, concerna nt ces domaines, sera développée en etroite collaboration ..rvec le Departement 

des forets qui gère les ressources foresticres, les assoCIatIOns ue bûcherons, de charbonniers et de 

transporteurs de bois de feu, l 'ilssoCÎil tio ll des fabncams de foyers êlfné1rorcs et les ONG associées 

(diffusion des foyers ilmélro rcs, diffUSion des installations blo!;az, production de briquettes). Une 

approche participative devr<l être mise en œuvre pour la définition des objectifs révisés en matière 

d'énergie domest ique afin d 'atteindre, avec 5 <i 10 ans de retilrd, Ics objectifs fi xcs en 2006 dill1s le 

cadre du livre blanc sur l'acccs au)( services énergét iques. 
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• Stratér.ie relative aUK biocarbur;ultS 

Une politique régionale specifique sera développée pa r lil ClDEi\O sur lil bilse de 

ilcquise par quatre pays membres de lil CEOEI\O (Burkina Faso, Ghana Mali et Sénégal) dans 

l'élaboration des politiques rel il tives <lUX biocarbu rilnts, et dans leur mise en œuvr e, <linsi que dans la 

production commerciale à petite échelle (au Burkina Fa so et au Mali). La polit ique 

s'ilppuiera su r le princi pe de précaution visan t il r:<lrillltir que la production de bioca rburants 

n'entrera pilS en conliit avec la productIOn dl' delllées ahmentillres. Les !.tats membres. qui 

décideront d"inclu re les blOCilrburan t; da ll , leu r l'NUl, tu eront palli des développées 

dilns les pays susmentIOnné;. 

• La prise en compte du Genre 

Un plan d'ilct ions dans le cadre de la l'NEH avec des objectifs, result,rts et activités sera éla boré par 

chaque Etat membre. 

·1.6.'1 . Ctlutrihut ioll de b Pul i tique l'II 

(PElle) :1 l' ébl hllratioll dl' 1;1 

rl'llllll Vl' l,lb les (/'I\EH) 

1lI;ltierc II·élll'r gies I"l'llillll'clabll'S de 

l' olitique llilti o llall- l' II 1II;ltière 

b CEDEAO 

d'l'Ilc rgies 

• Harmonisation des approches - Indications visant à r.ilfantir la cohérence des approches: Il' 

CEHE[C élaborera des indiCil tions en milticre de plani fi cat ion ilfin de garilntir une approche 

cohéren te et complète pour la plan ificat ion des éne,!:ies renouvelilbles da llS les différents Eta ts 

membres de la CEDEAO. Les indications fourn iront des collsei ls et recom mandations, 

ga ran tissant ainsi une contr ibution la rge et act ive des interven;lIlts n<l t ionaux, <lssociés il cette 

activité. Une tlttlèntion p<l rt iculière sera portée {I lil sociét e civile, aux associations de 

consonlmilteurs (èt {l UX ONG. ,lU secteur pll vé (producteurs et dl.' services 

cnergétlques) c t au secte ur bancai re 

Il Indications en m atière de tech nol o!:ies. le lappolt de tJil se tf!è l a pme et plUSieurs 

rapports concernant les technoloCles ( nB et une ilpproche rdative ,·1 l'éva luatIOn des coûts, un 

guide pratique identifiant les sol uti ons principales les mOIllS COlIte uses en mat ière d'énergie s 

renouvelables, seril préparé et distr ibué par l'irrtermédiaire des Inst itution s Focales Na t ionales 

aux responsa bles natIOnaux clwrgés des énergies renouvelables et aux personnes en chMge de 

la régu lat ion. Ce gu ide fourniril des renseignements pertinen ts sur les coû ts, qui permettront 

d'orienter Il' rnix tlèchn olor:iqu e. De l'aid lè sera rourni e pour tldapter l'en semble des sofu t ions 

les moins coûte uses Identlfrées aUK dlfférent(e )s réglOrls ou [tats membres de la CED[ I\O. 

• Elilboration de modèles pour les l'l'A, nT, quotas, concessions d'électrilication rurale, 

concess ions de min i-résea ux, schémas de crédi ts et coml>ag nies de services énerr.é tiques en 

zone ruraf e (BE SCQ). Tous ces rJocwlllènts Juridi ques, tech lllques et f illancier s seront élaborés 

au tit re de modèles il l 'échelle r égionale, grace;i la coll<l boration entre Il' CE IŒEC et l'ARR EC; ils 

viseront il fournir des modè les rûs ponsa bles nationau x chareés des énergies reno uvelables 

et aux personnes en chaq:e de la régtrl<ltion, lors de la mise en œuvre de lil PNER. 

• Normes en mat iè re d'équipements et de systèmes fondés sur les énergies renouvelables. En 

étroite colJ;lbora t iorr avec le Bureau de normalisatiOl1 de l'U [MOl\, les in stitut s de recherch û 

ré!:ionaux travail la li t sur les ren ouvda LJ1es lè t les org,lnlsa tions réHio rlilles ou 

Ililtlonales reJ..lfCSen têlnt cc secteur, et <ls sistc pdr une oq:a nis;!tlon Intl'rnatlonale en 

matière de norrnes SUi le, énelf;les renouvelables, le C!. BLlC lancer a une conférence régionale 
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afin de rassembler les l!Ormes en matiére d'énergies reno uvela bles, d'dfic<lcité 

énergétique ct de biucarburants dans la région de la CED(AO, d,II1S le but d'éval uer les besoi ns 

en nouvelles normes. l n fonc tion des l ésulta ts de la conférence, le ([HEE( financera, en 

ét ruite collaburat ion avec les inst ituts de H&D réglOlI<lux corKt' l nés, l'elaboration de nouvelles 

normes, que les organes speclillises de la (l LJI.AO et de l'UI.MOI\ devront valider. 

• In tégratio n des aspect s du genre: un plaidoyer pour une viSion et une politique sur les 

aspects du genr e au se rn du Gl dre institut ionn cl , aill$l quc des t!irec t rices pou r 

l'in tégrilt ion de cette questloll dans les l'Nef{ sont préparées par le CEnEEe en étroite 

colla bora tion avec [ NEBGIA et ABANTU pour le Développement. 

• De plus, le (EntEC contribuera, il trilvers la mise en place de plusieurs prot.;rilmrnes déd iés aux 

différentes technologies, il la cré<ltion d'un I.'llviron llcment favorilb le <lU déve loppement et il la 

mise en œuvre des l'NUI.: (I ) la F<lcilité pour les énergies renollvel,lbles de lil CEO [ I\O ([IlEF ) 

pour les zones pl:riurbaines el rurales; (ii ) un progrilrnrne sur la petite Irydro et sur les 

bioénergies ser<J lancé en 201 3; (lu)lil co mposa nte énergie du Programme Sl ralé!:lque pour 

l'Afrique de l'Ouesl (SJlWI\) du GU (j 'une valeur de 50 mi llion s de US, qui cofinance des 

projets (j'éneq;ies renouvelables dilns les 15 pays de lil ( lD[Aü, CI) COOpCr<lIIOrl avec l'ONU 01; 

(IV) le CEnEEC est en clliI rge de l'Observatoire des énergies renouvelables ct de l'eff ica cité 

énergétique de lil (ED[AO (ECOWHEX). 

• l' répilfilt ion d'une ,t ratégie de mise en œuvre régio ll ille pour Id réalisat ion des objectifs EnH de 

la l'Enc (livre Ulanc) dan s le segment rur<J1 d'ici fin 20 13. 

• L,Hlcernen! d'un dppcl a prOVOSllions de la F;lCilité Lnergre Herlouvelil ble de la CEOLI\O sur les 

mini-réseaux prévu pour le dcuxicme semestle 201 3. 

4,ï . Mes u rc 3 : Faire de la production d'énergie re nouvelabl e U ll secte u r 

attl 'ayant pour Ics investisscurs/cntrepreneurs privés 

l'<Jmélloration de la viabilité f ina ncién.! des compilg nies nation ales d'électricité est une questi on 

transvers<lle aux États membres de lil ((D[AO et une condition sme-qu<J ' non pour donner il la 

producti on I:nR un cilfactére att rayant pOUf les investÎssClIf$ et entrepreneurs privés. La santé 

flnanciére ct la fi abili té du ,eneur de l'éll eq:ie au nive,1U nationil l est une condi t ion maleufe pou r 

gagner la confi<lnce des invest isseurs prrvés potentiels ( elil slgnrflC un se cteur ayan! une deite 

raisonnable par r<J pport il son chi ffre d'affill res CI d011t les tari ls ilSS llrent un niveau approprié 

d'ilulofinan cement aprés remboursement (je lil deite. [n outrl.' , des mesures spéci fiques 

contribueront il stimuler la pénétrat ion des énergies re nouveJilbles d<lns le mix énergétique: 

• Les accords en mat lére de per mis/concessions, ainsi que le C<ldre réglementaire général, 

doiven t êt re su ff isa mm ent Simplifiés (<< procédUl es accélérées >l) et les coû ts réduits afin de 

fou rnir des incit ation s supplémentaires pour les investissements éligibles d<lns les énergies 

renouvelables. 

• Des mesu l es d'ul citation viS<Jnt les falrriCilnt s et les <l SSI'rnbleul s IOCilUX elll11êltiére d'énef!;ies 

renouvelables (code d'i nvestissclIlCllIS, cxoné r,l\io1lS fisc;rles tcrnpor<J ires) doiven t être 

proposé cs et h,HlIlonl sées parm i les pays de la ( (I)[AO 

• Des su bventions pour allégc! les coûts initiau x afin que les techn ologies illteignent un niveau 

de production réellement concurrentiel. l es subventions dOivent couvrir le s coûts marglllilUX 
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necess tlires pour produire la quant ite convenue d'electri cl te re llouvdable provenant de 

sources applOuvees. Mm de !l,nantir une attrluutlon efficace des ressources, les su uve ntions 

doivellt être allouees p;u voie d'aplJels d'offres ou par l'entremise de 

mécanismes de contrôle, et cc, afin d'l'vI ter les H effeb d'auuaine 1>. 

• les exonérations de taxes ct de droits Sllr des compos<lnts précis do iven t être pri ses en 

considerat ion p<lr les Ew ts memures afin d'éviter la concurrence deloya le vis-à-vis des 

équipements clés en In<lin importés. 

• Normes techniques et ceniflC<lti on des com petences seront dévc!oppées en coopélati on avec 

l'UlMOA. 

• La se!lSibil lsa t io ll du l:ralllJ puulic au x (Ippa re!l s [lIOdUits il l'éch elle réglOf"l<lle se ra renforcée afin 

d'assurer l'émergence d'un marché relllon<ll pOUl les alJplications [nit 

• Des efforts pour impliquer les femmes dans les acti vltes co mmerCiales (producteurs, 

exploi tants, gestiOlln;lir es, entrepreneurs, etc.) seront mis en place. 

4.8, Mesure '1-: Dévelo ppement des cOlll pélences 

4.11.1. ,\ l' échell e r égjo l1 :tll' 

Une évaluation des besoins en rellforcemel\t de dans le secteur des 

renouvelab les sera réalisée par le C\:HlLC en colla boration avec des mstltuts de formation au nlve<l U 

reUiona l. Sur la base de celte év<!lua ti on, le ClIlI:EC élaborera un prOW<J!llme d'<!ctivites de 

renforcem ent de capilcltés pour mars 2013 sur la base d'une complementarité entre IlIveau réuional 

et nive<lu niltional. Au nive<lu réll ionil l: 

• Un rése <l u d'instituts pro fessionnels de fo rma t ion de fo rmateurs ser<l cr éé pM le CEH EEC en 

cooperation avec les inst ituts locaux de forma tion pour les diffùentes questIOns concern,lntles 

énerr:les renouvelilules. Un pool de formilt eur s sera créé. Deux ou tro iS ins t ituts centraux 

p,lItil l:eront le de cc dont l'objectif est de proposer des fo rm<l tions 

profess ionnelles ct sanctionnées par un dipl6me dans le dOJlw ine des énerr:ies renollvelil bles. 

Des programmes ct des cours de formiltion relatifs aux energies renouvelaules seront élabores 

ct mis il disposition piH l'entremise du réseau. 

• Des formations spécifiques visant le developpement de l'entreprenariat d<lns le sect eur des 

énergi es renouvel<l bles seront prepa ree s <Iutour des meilleurs ou t ils dispon lules sur le m<lrché 

(par ex. RETScreen, Homer) . l e puulic cible sera le SUIV<l nl. 

Entrepreneu rs et lJ0rteurs de plojet s; 

Hesponsaules nationaux cha rges des énergies renouvelables et le personnel des organismes 

de réuul<Jtion dans le but de les <licier ct de les assister le développelllcnt de leur 

PN(H; 

Banques loc<J les, inst ltut iom fina nCières SUI de IIn'.lI1cement des énergies 

re nouvelables. 

• Un reseilu d'experts réflionaux et internationa ux est mis .) dispOSition par le CER[ EC p<lr 

l' intermédi;lIre de pI USI(!LHS prowamrnes de w llauoration avec des org;Hlisations ct réseaux 
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intern,lt ionauK et prives (ONU Dl, IRENA, GIZ, AIEJ\, J\HE, Cl UU-EH, elC.). la cooperation 

sud· sud sera renforcee. 

'1.0.2 . 1\ l' échell e Il,Ili o n a ic 

le renforcement (apautés au niveau national devra couvra également questions du 

développement telles que ta mlSC en œuvre, la gestIOn, le lonctlonnemen t ct la viabi l ite d long tcrme 

des projets; par consequent. Il don ëtre men/! pour les nationaux CI operateurs de terrain : 

• Des formations des n,lIlonaux ch;1I1:ês des énergies renouvelables ct des 

organismes de régulation seront organisees. Des sC<lnces rel: roup<lnt un nombre de pays seront 

organ isees afin de nlllllll1iser les coûts. 

• Des programmes relati fs aux énergu.!s rCl1ouvelabh.!s seron t IIl troduits dans universi tés 

ct les II\st ltUtS ll'Cl1sCit:nenicnt ICch lllquc, avec le soutien du rese,lu reBlo llal. 

• cours sur les re nouvelables seront d<lns les cen tres de 

formation des cOlllpanllles natlO!wles d'élect riCIté. Un t'lfort sera enl:;'!!C pour ouvnr ces cours 

aux personnels du secteur privé. 

• Des formations d'artisans et d'élecuiclCns natronaux seront effectuées. 

• Des formations 'HETScreen' au fllveau national SClOnt effectuées. 

Une <l tten t ion part iClll ière seral-lortce illlX qucstiom <'l Ia pilrite hommes/femm es pendant tou te 

la Illise en œuvre de l'act ion. 

4.9. Mesure 5: In tcnnédi atioll fin a ncière 

Il .'J. 1. i\ l'êchcll e reJ.: i o ll a le 

le CEREEC louera un rôle lIétermmal1t pour mobiliser des ressources flllanClI)res supplementaires 

pour le dévelollpement des énergies renouvelabl es dans 1<1 région de la CEOEAO' 

• l a Commission de la ClOE/l.O et le CE!{EEC organiseron t des tables rondes <lvec les bail leurs de 

fonds, les porteurs li e projets, les potent iel s af lll de rendre 1" JlLlK vis ible et 

crédible et aflll de mobilisCf les APO et 

• le Cl l{[[C Orllill1lSera des actrvnes de de fonds alm de permettre d'aut res appels il 

propOSItions d.ll ls le cadr e de la FaCilité (l:m:1") pour les prOjets de 

petIte rall ie dans les lUnes peri·urbalnes et rurales, en appui à la P[IK et aux l'NEIl . 

• le CE REl C jouera l lll rôle moteur dans l'aCrégat ion de prOjets alm qu'ils bcnéflcient d'un 

financement vert» et développera en inter lle l'expertise re{luise pour minimiser les coûts de 

tra nsaction généralement <lssoclês il ce type de prOlets, il t ravers l'initiative de la CEDfAO pour 

la promot iO f1 des invest issements ct de l'entr ep rel1a riat dans le dUJllaÎ ll e des énergies 

renouvelables ((IlEI) , 

• Un fonds de Earantlc pour le secteur b,mcalle rCgJonal/nallon,,1 sera avcc les 

orllanisatlons Ifllefl1.luonales de développeHlent c t dc !man(eUlent. 
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l)ilr lS cha que t:tilt Inernbr e, un plan pour le seld pré p,Hé, et incluril les 

Investi ssements liés il la pl BC Ce plan scril flna llce il pa rt I! de ddfêrentes ,ourtes: (1) ressources du 

secteur (wri fs et fi scales), (i l) allocation s budeêtil lJ es nationales pour l 'électrifi callon rura le 

et les én ergies renouvelables, (i ii) imtitutions finan cières internati onal es et fonds de l'A PO; et enfin , 

(IV) une part crOISSiln te f ll1il ncée pa r le secteur privé, pilr des investisse urs et pro motClrrs privés ou 

des institutions financières privées. l'our cette derniè re parti e, el les éventuel s gaps fina nci ers il 

combler, le niveau n<lt ional pOllrra delllilnder l'appui ilU niveau réllional pou r la mobiliSil ti on des 

fo nds et pour les ilctivités de développement de [lilrtenariat indu striel (, BU Si ness ta (B2B) , 

Les <lctlons spécifiques sUlv.mtes seront conSldérees: 

• Les responsables nationaux déploieront leurs eHorts pour rn tégrer les éner gies renOllVelables 

dans les co nccrrlllnt l'énergie de l'UE/la IIM/la HAD/I'AFD/autres, 

• Des lignes budgétaires relatives aux én er gies renouvelables seron t plan ifiées et ce de ma nière 

con tinue dill1s la durée, Ces allocations budgétaires devront Inclure un budget minimum pou r le 

f inancement de s dans le domai ne oe l'égalité des sexes, 

• Des fonds cnergies renouvelables et d'électr ification rurale seront en place ct/ou adaptés 

pOlir deven ir de réel les inst ltlltlo ns f lnanCleres et <lvec une capacité {:r lever des 

fonds et il prêter aux développeurs privés nationaux. 

• Des d'i nformation il l',lltent ion des i l\stituu ons ballCil lres na tionales seron t 

condui tes par l'cntremise de réuni ons et de conférences niltionale5, 

• Des mesu res fiscales seront élaborées il l'mtcntiOI1 des en treprises spécial isées dans les 

energies renouvelilbl (!s et les biocarburants. 

• De!s exonérations d'Impôts seront proposées afin de rédltlre les tilnfs pou r les utilisateurs 

4, 10, Mesu l'C 6: Pl.t idoyer, sensihilisation et gestion des (o!1l1aiss,\Il{;CS 

'1.10. 1. /\ l 'échell e r ég i IHl :l!e 

Le CEHE EC sera un élément déterminant dans la ues CO!HWISS<lnces, le pilrtilge des bonnes 

pratiques ct des leçons apprises des réllss ites et des êchecs, ct dans l'établissement d'un reseau 

région<l l de! profess ion nels d es énergies renouvelables: 

• Le CEHEEC étab lira l'Observatoire pOUl les éllergies renollvelables et l'efficaCité énelf!t! l ique 

(ECOv\lHEX) avec de l'ONUDI/FEM, b,lsé sur un SIG et qu i fo urn ira ré!!u lierement des 

informations il Jour sur les polr ti (!ues d'énergies renOtrvelables, les opportunités d'affaires, les 

potentiels et les cont acts dans la ré!:ion de la CE DEflO, L'Observatoi re sera établi d<ln s le ca dre 

du IHoJet ONUDI/FI.M Int it ulé: "Promotion de la coordlnatlo l\, de la 1111Se en cohére nce ct dl' la 

gestion des connai ssances d;lll, le Gld re de 1,1 compo sante énergie du Programme st ratécique 

pour l'Afrique de l'Ouest (SPWA) l), 

• Le CEHEEC orGani ser,\ des Fo ru ms annuels des professiollnels des éneqjies renouvelableS 

(entrepreneurs natlOIl <JUX, el ctrangers) b<lsés sur une approche" Business to 

'>M/lUl 
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BUSiness (13213) II afm de st imuler le transfert de techn olo/llcs CI les opéra tions commerciales 

d<lll s la région. Ccs événements seront organises cn partcn,Hl at avec des reseauK CI associations 

d 'acteurs privés (par exemple l'Alli ance pour l 'Clcclrification rur .. lcl. 

• Le CEHE EC produirn un n'Ippon annuel su r les Investi ssements ct les volumes d'affai res hes aux 

[ nH, cn coopération ,Ivee d'autres p.Jl ten'lIr es (ON U!)I, lI{LNA, III N-21) 

a l e Clitl EC l'ONUOI dans la nli SC en OJUVI C du du ITM pour 

Af rique de l'Oues\. 

4 .111.2. J\ l'é,.;hcll c natiull alc 

• ÊI3borer du matériel ainsi qUi! des c .. mpannes de sensibi lisation il diffuser il la te levision et il 

la radio nat ional C!s (I)ar une competition sur la meilleurc idéc d' cntrepren,Hlat dans 

les énergi es renouvelables) dans la lanr:ue nat ionalc el le dia lecle 10Cil i iljin de vi ser les zo nes 

fu rales les plus reculées, promouvant ,lInsi l'Image de l'énergie renouvelable comme sourc e 

d'"limcntatloll complet e el fiable et co mme produit com merCialement dispolllbie il des coûts 

competi t ifs, l es il l'crficacll e éne1r:etlque dans les campagnes 

• Forum nati on,1I su r les énergics rcnouve lables, en appui fi l'élaboration d'unc politique 

nat ionale 

En collabora tion avec les IN F, ct ,IVCC leur souti en, les nat lonaUK chargés des 

cnergies renouvelables c t les orgalllslI1es de rl!!:ula\lon o rr:aniseron t un fo rum national su r les 

cnergies renouvel ables, Il reunira un large éventail de personn es intéressées pa r le 

développement des énergies renouvelables, pa r exemple aCleurs de l'agricult ure, industries, 

QNG, amsi Que cert ,Jins responsables nat ionaux issus rmn istcres, Ce forum permett ra 

de comm enter ct (j 'enr ichir l 'é!a boril!l(l ll de la PN[II. 

• Journées consacrces aux énergies renouvelables, avec seances d 'inlormation CI de l o rmati on 

AssoCII:'e aux princl l)aUX événements COIIUlle"iaUK ct culturels, des conSil crécs aux 

énerglcs r eno uvelil bles seront orgarllsees; elles rassembleront les as!>ocl.nions n.rt iona les su r les 

énergies renouvelables, orga nlstl t lons du el les ONG afm de le!> se nSibiliser aux 

énergies rcnouvclilul es. 

• Sensibilisation sur les éne rr.ics renouvel ables dans le s écoles 

Mm de sensibil iser les nouvelles l!ênl'rallDllS, du 1Il<lll'riei Pcdilgogiqlle conlenant des 

informations le!. renouvelables el la néce!>sl té de protl'gel les ressources ligneuses 

sCI a développé sur 1" base dl' l 'expérience de certains paV!> de la (l.D[ /l.O (par ex cmp le, Ics 

l'nef/lieS d,lIls c(oles au Glldnil) CI dans le!> 15 Êta l s 

membres. ln outre, ti c!> sl 'ances d',nlormal lon sur le!> renouvelélbles o,!:anisees 

dans les écoles. 

.. 



J!ii;tY , _,W- -:3 
. ..... 1·;. • • - • 

.' 

m .. ([VEIIU '\V'" ,," .... , ..... -
4.11, nêslIlIJ é de la politi q ue )'égionalc e n lIJ ;lliè r c d'éne rgies rcnollvel;lbles 

Activités 
prélim inaires 

ActIons spédfiquei 
,." ;.1'-

Renforcement 
régional 

d, cadre 

Evaluatlo1 potentiels régionaux des ErR 

d'un gUIde d'évaluation du potentiel 
EnR pour tes Êtats membres (EM) 

*'Iil@W;@( 
• D(]veloppement \!t intensification des relations enlr\! l'UEOJ\ et 

l'ARREC 

• Renforcement des IFN pOlir aS5urer une interf.,ce efficact' entre les 
niveaux régionaux et n;ltionaux 

• Alde aux membre!. â la pféparauon de leurs PNER du point de 
vue organisationnel 

• Publication d'un rappon de reference complet sur les EnR fin 201] 

• Disponibili te d',c, mMS 2013 d'au moins fluatre éVJlu.ltions 
régionales sur le PV. le CSI', l'éolien, les cult ures bioénergétiqul.' s. 
Les evaluations des PCH et des autres bioénergies seranl rendues 

d'ici la fin 2013. 

C[REEC 
avec [HOA et ARR(C 

CCRCEC· (ollaboroll,:)n 
ONUDI, 

IRENA, ESMAP. USAII) 

• Preparation d'ICI mars 2013 d'une méthodologie et de direcuves J CCREEC 
pour a,der Ip.s EM à proceder il une évalu.:nion opér.:ltlOrmelle et 
précise de leurs en EnR de dl!tails dans 

• des compétences »). 

d'une polit ique d·électr if,c.:lt ion • Mise :. d'un guide pour une 01cctri fi cation l urille Cf. REEC 
rurale inclua nt toutes les i!nergiCs incluant les permettant de déterminer le marché 

hors réloeau et de montrer Il'!; effets des coûts caches 

• Début de l'integration de la PERe et de la PEEC il la revis ion du livre ! 
blanc de la CEDEAO e\ de l'UEMOA sur l'accès il l'énergie d' iCÎ fin 

2013 

1 du réseau na tional • Développement de standardisées pour évaluer la CF.RHC· (HOA h 
du reseau et dll système il raccorder les productions ri'EnR 

(dimension, stabili té. fonctionnalités de distribution, capacitC! à 
réguler l'électnau?) el évaluer le coût de l'ext\!nSion du ,,}seau pour 
y raccorder les 
pertes 

g 

EnR, ;lll1s1 que de mesures d'EE pour rédUire les 

'N 

\ 
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Politique et plan 
d'act ion 

1 d'cfllcilci tê énergétique de la CEDEAO (PEE! 

(,bl('s regionales 

'- ;11 mcnisatÎon des 

Évaluation de la technologll.' 

< les de FIT, f'PA 

Nermes pour les c-quipemems CI 
systemes EnR 

?rOG',lmmes rCgionau. de ;:romo: :on des 
:cdmelogles lIécs au. EnR 

Intl'gr<ltÎon de la question de l'égali té ent re 
1 ... ) hommes el les 

sations de J'êlcccrici té et 
initiative sur les l overs <lméliorés) 

• les cibles pour la penetration des énergies sont 
définies la PERC et adoptées par les Ministères de la CEOEAO 

• Élaborillion d'une politique régionale en mat ière de biocarburants 
d'id mars 2013 

• o',CI mars 2013. d('s directives pour assurer unI' approche 1 C:;RHC 
(oheren.e cu c!eveloppemem des PNER som disponibles 

• Developpement de directIves technologiques Cl d'un pancl de 
solutIOns il mmnd,l) coût poUl Ics (Mlerentes 'CG,ons uu Ics 

EM 
PPA, FIT, '1lJotJS 1'1 

rurales 

• Ouverture d'une conférence régionale peur faire l'lnvcntaIH! 

CEREEC· ARRE[ 

différentes normes (oncernant les EnR, l'EE et les blocarburilnts afln 1 CERE[[· UEIV'OA 

d'évaluer le besoln cc nouvelles normes 

• l <lncemen, 
technologies 

de p!usiews programmes de 
d'EnR pM le CEREEC (par e.emple, 

premouon des 
pl't i ;C5 cenHales 

hydroélecHtCiueS, EREF, programme bloénergc-tlquel 

• Préparalion la rmse en œlNrc régi::lnale de la )Iratcglc pour 1 CERffC 
atteindre les obJc(llfs en matO<!fe d'EnR en milieu rural (livre blanc) 

• Début des appeh il propOSItions de la Fadlité énergie renouvelable 
de la (EDEAa pour les mini,réseJu. 

• Promotion de 'lnter.r;mon de la question de IJ pJfI \l! au CJdre 1 • parlen.rles 
Institut ionnel ENERGIA, ABA'l/ Tli :)Our 

• Préparation d'une direc tive pou r Intégrer la t;uest loo de li! parité 5 
la PNER 

le dévelopocmer': i 

sur le développement des PNER • d'un forum sur J"élabora"on des PNER [(R((C 

Systeme dl' surveillance pour évaluer la PRER • Sysl eme de ance pour évaluer les pro!;res de Iii en [(R((e 
œuvre de la PRER 



Développement 

des compétences 

financi êre 

programme 
dcveloppcmcnt des competences 

CreJtlon d'un local pOUl la format ion 
de formateurs, en coopl'>r.1t ion avec des 

des universites et des e.perts 

D'IcI mars 2013, une évaluation des competences n!!<:essaircs sera 
entreprise, el un programme de développement des compétences 

les 1 années sera élaboré 

CréJtion d'un 1 éseau locau. de formation et d'un r,roupe 
de formateurs dédiés fi la forma tion cn mat iere d'EnR 

• Mise il disposition de progrJmmes de formJtion de formateurs sur 
divers thèmes, et organisation d'ateliers 

• Obtention de financements pour encourager la fO l mation de suivi 
au niveau national 

Développement des competences en matiere te réseau de formation au développement conllnerdal pour les 
de développement commercialliê EnR et promoteurs est opérJtionnel 

Développement des comfJétenccs en malien! • CréJtion d'un réseau de forma tion au montage financier, il 
de flilancement des Enil; l'organisation et il la validation de projets pour les banques, 

institutions financières et promoteurs (ex.. RETScreen, Homer) 

Développement des compétences en matière • Création d'un réseau de fOflna tion il l'évaluation et il la mesure du 
d'évaluation et de mesure des EnR 1 des EnR ( éVJluJtion des PCH, '1 

TJhle ronde des donateurs j il PERC 

Levée de fonds pour les projets liés aux 
énergies en milieu rural 

Levee de fonds pour la IIlISC en chantier de 
projets liés au x EnR de moyenne il nrande 
envergure 

OrganisatIOn d'une 
lil PERC 

table ronde avec les donJtcurs 
'mObiliser des fonds 

pOUT faire en 

• Mobilisa tion de fonds pour la publiCiltion d'une réviSion du lIVre 
blolnc de la CEDEAO el de l'UEMQA SUT l'accês il l'éncrgle et 
l'lntègratlOn des EnR et de l'EE 

• Mobilisation de fonds pou, de nouveaux. appels a propositions pour 
la énergie renouvelable de la CEDEAQ paur les zones 

rurales 

• lancement de l'ini tiative de la CEDEAO pour l'entrcpllse el 
l'investissement dans les EnR pour meure en commun les projets 
de moyenne il grande envergure ahn qU'Ils bénéfl(lent d'un 
financement vert; mise en chantier du projet 

CEREf:C + ONUOJ, JRENA, 
AI[A, AfI,[, [U(I·POF, GIZ 

'. , 
AlEA, ARE ctc. 

CERUC • ONUOI, IRENA, 
AlEA, ARE elr 

CERHC • ONUOI, IRENA, 
AlEA, ARE etc. 

((REEC • ONUOI, IRENA, 
E5MAP, AlEA, AR( etc, 

CCOEAO - ŒHHC 

crREEC 

CERHC - banques de 
développement , 
investisseurs p,"vr-s 

Fonds de gar,1ntle • Nécociation d'un fonds de nilrantlc pour le secteur bancaire CERHC 
1 
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1 des mouvements d'énergie élecuique 1 1 
Objectifs • Définition do. obJcctlfs régionaux su-

" 
base do. 

1 

EM de la CEDEAO 

1 
, 

retenues par les études prélnnll1illrCS 

Politique nationale cn matière d'énergies • D'ICI milrS 2014, harmoniS.lUon ou prepiHilhOn de la PNER pilr If'S EM de la CEDEAO 
renouvelables (i'NER) EM de la CEDEAO, notamment 

" 
str<ltéglc d, mise en œuvre 

Jusqu'" 2030 un budget ct un pl'ln d'action sur cinq ans 

r Operations liees au • l'Achat e: la distribution de l'électrICité renouvelable som aut orisés_ EM de la CEDEAO 

• la regiememili ion commerciale en mil l lCr e d'EnR est InS'Juree 

• Définition d'un mod e (Défmltlon de quotas ou appcl 
d'offlcs pour la production Îndcpennanu,' il base d'EnR) 

• ap plication out<ls: tarif d'achat , PPA, 

1 

réglementation t:Hlfalre, credits d'Impot, congés licences, 

" Politique et plan production distribuée (fa(ttlr,) t ion ne11 e) 

d'action Oper.nions hors réseOlU • Sur la base d'une plani ficat ion de l'électrifica tion rurale incluant 
lOUH!S 'e, energles, 

" 
planlflcalton " systèmes IndepcmJan: s 

d'énerg,es renouvelables pour les lones hors reseau est faite avec 
EM de Iii CEOEAO 

1 
" 

,,, mode opératOIre adéquat '" segment d" m;lIché 
(corlCesslons de concessions d'élect"flcatlon rurale 
plus Importantes, normes pour les systcmeslsolés) 

Combust ibles ISSUS d" bo,s " énergies • Dévcloppcment po. 'e ministi're responsable d, l'cnerg le, '" domestlques coUabor;'lt,on étroite ;'Ivec ses homologues de l'environnement ct du 
EM " " 

CEOEAO, , comme' cc, d'une approche n;llIonale pOUf mterd,re les foyers il 
faible rendement d'ICI 2020 et la combustion inefficace de charbon 

CILSS, CEREEe 

1 d'iCi 2030 

Int égration de la quest'On de la paillé entre • Oeveloppemem d'un plan d'a(\lon en faveur de l'égJllté des 1 EM de la CEDEAO 
les hommes Ct tes femmes dans les PNER, avec des obJecti fs, ces résul taiS, des aCt,vltes, etc, 

Rendre les Mesures en !"veur des f nR • Développement d'un cadre rép,lementaire national si mple et peu EM de 1;'1 CEDEAO 
énergies pour les afon de 1('$ inciter il Inveslir dans les 

renouvelables EnR: primes pour la production, subl/ention pour les coùts mi t, aux, 
attractives pour exemption d'impôt s ct de droits, normes techniques Ct certif icat, on 
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d,,, 1 

privésl 
Integr<ltlOn de la question de l'egJli té enlre • Implication de; femmes dans nes ini t iat ives commerciales EM de la CEDEAO 

entrepreneurs les hommes et les femmes 1 l ' ,1 , , elc) 

Création de pour la formJt loll • Créat ion d'un groupe de formdteurs EM de lOI CEDEAQ 
d, formateurs, '" coopération avec de; 

• Af in d, rédUire ," COllts, orllanlsation possible d, sessIOns 
Institu tIOns, des urllversités CI des experts régIOnales d, formati on pour le; fa n ct ionna ,rcs! autorités 

réglementaires responsables de; énergies renOLlvcl"bJes '"' ccm;1ndc des IFN 

Développement • Création de programmes sur EnR d,lns les universites 1'1 

des competences mstltuts d'enseignement technique 

-Mise en place de de l r<lvaUK prat iques sur En R dans les 
centres de ries serViCf!S publics 

-Formal,on des <lrtisans ct ries electncrcns 

• de formations REiScree n et Homer nationales 

• L' ;Htention sera att irée sur les questions de par ité homme/femme 

Programmes d'lIlve51issement dans le secteur • Oéveloppement de programmes d'illvestissemcnt globiwx dans le EM de la CEOEAO 
énergétique secteur énergéti que, y compris les investissements dans les EnR, Le 

gap financier sera établi quand tout es les sources de financement 
eKistant es auront él é passées '" revue (ressourcC'S propres d, 
secteur par le biais des tar ifs, contr ibution du gouve! nement par le 
biais d'une loi d, financement t raditionnel poe les 
institutions et le secteur privé) 

Xl Intermcdia tion Programmes d',nvestissement dans le secteur • Efforts de la par t des fonctionnaires nationauK pour intégrer les EM de la CEOEAO 
financi cre énergctique éneq:;ies renouvelables rlans les progra mmes des pilrtenaires au 

[ 

Budget national -Prévision de lignes budgctaires spécialement rléd iées aux EnR EM de la CEDEAO 

le budget 

Fonds pour les énergies renouvelables • Créat ion/adaptJtion de fonds rles énercies renouvelables ou d, EM de la CEDEAO 

l' élect rification rurale ;'lfin qu'i fs deviennent do ---z.---'" 
1 , Il 1 

, "'"' " 
il ' do ,,,,, de; food, " 
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Gestion des 
connaissances, 
promotion ct 
sensibi lisation 

ne!. inst itut ions bancaires 

f-- -
Mesures f iscales 

Intégration de la quest ion de 1., pari té emre 
les hommes et les femmes 

Forum nation;)1 

1 Communication Cl senSIbIlisation 

Sensibi lisa t ion les ecoles 

r nes 

• Orgilnis<ltlon de rencontres c t de co nf érences flolrr les inst ilUt iolls 1 EM de la CED EAD 

b<lncaires 

• Creation et proposition de mesures fi scales ct de credits rl'Impot 1 EM de la CEDEAO 

• Défini t ion d'objectifs budgétaires minlfnums en laveur rfmÎtlatlves 1 EM de la CEDEAO 
liees au)\" EnR en fawur de l'egalné des seXCi 

• Forum nat ional rassemblam IOUS les acteurs Intéressés p.lr les EnR 1 EM de la CEOEAQ 
pour SOU:erHr l'élaboration et la mise en œuvre de la PNER 

• Organisation annuelle d'une Journée des cne/gres renouvelables 
avec le .. associations, ONG, etc 

• Intrcductlon ces nans les grâce li des documents crees 
au niveau régional 

t.blla1 

It>} 

EM dt' la CEDEAO 

EM de la CEDEAO 

1 

. 

::b 
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4,12, Ource d e m ise Cil œuvre ct' dc suivi de la politi quc 

Au cours des deux ,Ill nées sUIvanl l'apllfobation de la pmc p<lS les Ministres de J'Éncq;ie de la reglon, 

chaque Ùat lTlembre dellf •• renforcer son cadre IIlsl itutlOnnel natIOnal .wec l'a ide ct les conseils du 

CE!lEEC permettant l'harmonisation dt!s démarches el dû la méthodologie cdi n de garanti r que ces 

approches soient cohérentes avec le cadr e établi au niveau réllion,,1. Cc aJT1cneJ(1 les Éta ts 

membres à développer une PNER en fixant ou confirmant des objCctifs nationaux Cil matière 

d'énergies renouvelables, de combustibfes ligneux, de biocarburants, et en sélectionr1i!nt des modes 

opératoires réglementaires pour les EnRs raccordées au réseau ct hors réseau, 

Année 1: 

• les membres leur c"lIre légal cl institutionnel nilllOllil l en fonc tion de leurs 

besoins, en identifiant le personnel rcs l)Ol1 sa ble de la plalullGlllOn (!Il matlC!re d'cneq;ies 

renouvelables; 

• Tous les gUides, progralTlll1es et sessions de formation nL'(essaires sont préparés par le CEHEEC 

et toutes les informa t ions disponibles sont nuses à la disposition des Etats membres par le biais 

des IFNs; 

• les publications de l'observatoire des énergies renouvelab les et de l'efficacité énergét ique de la 

C[O[AO (ECOWH[X) ou d' ilutres sources (évaluations du potentiel des [nR, rapport de référence 

sur EnR) sont édltL>Cs afm d'mformer les IIlvesusseurs ct les promoteurs des opportunrtés 

eKlstantes; 

• l'cvîl luation des besoins en compétences en ma tière d'EnI{ est effectuée, le prOllramrne régional 

de développement des compétences est formulé ct les réseilUx de formatio ll de formateurs sur 

les différentes questions liées aUK EnR sont opérat ionnels; 

• les membres lIlitient en étroite collaboratIon avec le nIVeau rél:lonal des activites de 

développement des compétences nécessaires il l'élaboration de leur l'NEIl (aide pour le 

calendrier energét iql,e, par le modele MESSAGE); 

• les [ tats membres evalucront leurs besoins de Illise il JOur des données concernant leurs 

ressources en rellouvelables ct procéderollt en consequellcc il leur mise il jour; 

• le livre blanc de la CE[)[AC sur t'accC!s il l'éneq:ie est révisé, , .. s\la téll'c regÎonale pour la mise en 

œuvre des énefllics renouvelables en milieu rural est élaboree, et l' appel aux manifestai Ions 

d'intérët de l'EIlEF concernant les mini-réseaux est hlllcé; 

• Une conférence réglon"le sc tient dans la ré[: ion pour lancer le processus. En mnrge de ce t 

événement des opportu llltés d' actlvi lés de forrlliltlon seron! explOitées. 

Année 2: 

• les politi ques nationales en matlcre d'énelJ:lCs renouvelables sont dcfrnies pa r les 

membres, ainsi qu'une stratér,ie de mise en Œ'l,Jvre, un pl illl d'action sur cinq ans et une 

enveloppe bu deétaire; 

• Conformément i. leur l'NlH ct i. leur plan d'actÎon, les pîl VS prendront tau les mesures 

permettant d'intégrer les énergies renouvelilbles dans leur cad re rnstltutlonnel et réglementaire 

b7!IOl 

, , 
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nation,11 Selon les pay" en fonctiOIl de leur situation actuelle et de leurs choI x en ter mes de 

mode operatoire, les éléments du cadr e légal et inst itutionnel su ivant s se ront mis il jour: 

Politique nati onale en mat ière d'énergie 

Loi sur l'électricité 

Cadre en 1l1il t ière d'énergies renouvela bl es et d'élect rificati on ruril le 

Ta rifs pour la fournitu re d'électricite et pour les services ilssocics 

Bôle et compét ence du rél:ulatellr na t ional. 

• Tou t au long du processus, des moyens l inil ncicrs spécdiques devront étre mobil isés aux niveaux 

n!I:lOnal et na tional pour : 

Promouvo ir les normes réci onales, par exempl e en cilpitnli sil nt les acqllls du Bureau de 

normalisat ion déjil exi stant au sei n de l'U [MOA 

Promouvoir les initiiltives en mati ère d' invest isseme nt et de l inancement de projets de 

product ion inde pendante de moyenne envergure 

Souten ir le marché et la création d'entreprises d' énergies renouvelab les par le biilis de l' mEF 

et d'autres Instruments 

Developpe r les compétences techniques (program mes universita ir es regiOnilUX, 

Spéclil lisa tion des centres exist <.J nts, rn ise en pl<.Jce d'un d' exper ts internation<.Jux, 

formati on des 10nct ion n<.Jlrcs des oq:anes de régul<.JtlOn na t ionaux, des techniCiens, etc) 

Sensibiliser pM le bi<.J is de : 

Campagnes 

Applicat ions pilotes 

Observ<.Jtoir e des energies renouvelables et de l' eff ic<.Jcite energét ique de la 

CED EAO (ECOWI{EX) 

• Finali ser les éV<.Jluat ions de ressourc es et du poten tiel d' l:nH 

• l'ouserviltOire des éneq:ies renouvel<.Jbles et de l'efficaCité énergét ique de I<.J C[OEAO poursuit 

sa t<Ï clle de diffus ion d' inforlll iitiOns fiables et 

• Des programm es de promotion des technol owes ré!;ionil les sont mis en œuvre (ex. pet it es 

cen trales hydroelectriques , bioén ergies, mini ·réseaux) 

• l es réseaux de formilt ion de for J11ilteurs sont consolidés et opér<.Jt ionnels 

• l es fina ncem ents de projet s de l'EBEF et l'in itiative po ur les invest iss em ents et le 

developpe ment du marché des eneq:ies renouvelables de la ClDEAO sont mobilisés. 

4. 13, Sui vi d es p rogrès de la PE HC 

l e CEH EEC mettra en plil ce un système de suivi et de rapports en collabora t ion ét rOi te avec les IFN et 

les officiels nilt ionaux. Sous l'éUide du CEHEEC, une organisation de pilotage seril mise en place pour 

su ivre et guider la mise en œuvre de la PERe. l es deux prem ières <.Jnnées, le comité de pilotage 

tiend ril des re un ions deu x fois par <.Jn, concomit<.Jrllment il la réunion du coll seil d 'adrninist rati on du 

CERE EC ou il des événements régionil ux, puis sur une bilse annuelle. Le suivi et l 'ada pta tion de I<.J 

poli t ique en fonction de ses développemen ts so nt absolument vi taux pou r que cett e dernière reste 

pert inente su r le long terme. 
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Annexe 1: Objectifs détaill és relatifs " " scénario de la PERe -

Raccordement a u réseau et hors réseau 

Cc \aulc;Ju rcsume les (,II).l l ll eS I!KISla ntcs d es Ilrtlndcs centrales hyU IOd ccl l lqUCS de 1'1:1:[01\, les 

capacites EnR prevue s var le schema di recteur de 1'[[[0/\ Clic scénarlU de Id l'lIle. 

13, Objetllh en rnaher" RJ(Cordcruent .1u ,ew .. " 

Capacité rnstallêe en MW 
de la CEDEAO, · 1 

, co 

moyenne CI gr,mde hydro) ] 4.17 ] 1\47 3 <M7 

PrOlets en MVV Iii lIIuycnrlC CI 

;1 711'.!3 

1 OA (compris Iii Illoyenne 

34117 G ]7] Il 3110 

'0 
pointe 32 % '''' 29% 

'0 
0% 10% 19% 

Penetration (corn pr is 
" 

moy1'nnc 

grande hydro) 32 % 35 % '8 % 

Electrfdté prOduite en GWh 
PreVISion de charee de la 

cnGWh 65696 155841 243901 

Production • de l'EEEOA c n GWh 

moyenne ct grandc hydro) 16965 16 !.I6S 16965 

'0 de 1: " " 
moyenne ct gr<lnde hydro) 10 529 29879 

de l'ln 01\ en GWh (com priS 

16%5 ")71\'.N 11681111 

Part de 
" 

productron de !'[[[O,\ 

movcnneel grande hydro) '''' I!I % 19% 

d'ênergic (excl u. gr3nde hydro) 0 % 5% 12 % 

moyenne CI 

hydro) 26% 23 % 31% 

les solu t ions d'éner(lles rCr1ouvcl<Jules (sccn<J rio) envls<Jl:ees d<J Jls Il! cad re de la peRC viennent 

compléter le Schema Directeur dc IT HOA, qui est ba sé essenti ell ement sur le g<J2 c t les grandes 

centrales h)'drauliqucs, la l'lllC ajoutera une pilrt importante d'éncq:lc5 r cnouvelilb les au mix 

cnergétlque. À cause des faibles faneurs de cilpild tc de la majOrité des lechnologu!s Ijêes aux 

ênergies renouvelables, la Quan tité d'elect ricité prodUite en 2020 relatIVement bilsse comparée 
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ôlUX projets de l'l.l(OA . les perlurm,mccs s',HnéllorcrOnl entre i'02O et 1030, quand les cenlrales 

sol;HrcS il concentration !CSI').lvcc stockage d'énclWc seronl Introduite!> d.ms le scenario dc la Il [llC 

Oplions de raccordemellt" a u réseau de la PERe 

211211 MW de capaci té dc production il base d'(nlt dcvr<licnt être inSlilll és d'i ci 20 20, et 7 G06 MW 

d'ici 2030. Chaque tcchnoloJ:lc d'énergies rellouvelables doit pouvoir contribuer il ces objectifs dans 

les proportions suivantes: 13% pour l'êollen, 28 % pour le sol,lIr e, 33 % pOUf l'hydra uli que ct 26% 

pour la biomasse (VOl f fiBlHC 8) Jusqu'cn 2020, la tec hnoloCle solilirc sc limiteril il l'ut ilisation du l'V, 

qUi est moins onéreux ct plus faCi le a mettre en œuvrc que la Icchnolol:rc CSI'. À partir de 2020, 

1000 MW de CSP avec stockal:c d'énergie serOllt proposes, car le coût de l' lIIvestissement sera en 

baisse. En termes dc production d'énergie, ccs différentes n'ont flas les mêmes fac teurs 

de CilPilCité, ce qui signifie (Ille la production par MW installé peul varier de 5 250 MWh/an pOUl les 

centrales â partir dc la biomasse il 3900 MWh/an pour les petites ccntrales hydroélectriques, 

2 GaO MWh/an pour l'éolien ct 1 600 MWh/an pour le PV. 

Capacite EnR en 2020 
V\2<1MW 

l i ' MW; 

". 

Production EnH esti matée en 2020 
8.350GWh 

10 

\01 ... l'V 

\00'., '" {Of\( 

• h""O 

• 8 .... ,.." .. 

\o"'''rlC1' 

.. " .... ,,.. 

,< 

Capacite ( nR installee en 2030 
1.GOGMW 

MW , ... 
--

1.0001.\1'.' ; • 
ll % / 

l " 11·o.'''''m· 

Production EnI! estimée en 2030 
29.229 GWh 

1.J14 I .IH (i\'n.; .. 
un 

(;\',"; 

\001, •• , .. 
• rNI,""""g 

fiC"'" 8; de 1'(11(. tlJccgrdemenl au Il'\e'',, 

Une plan d' investissement l)rovisoire pour le scénal lo de la p[He est él,lborê afin d'évaluer la 

viabilité finilnCICre dc la Comme les CI-dessous le montrent, les technoJofllcs les 

m / IO} 
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moins onéreuses en termes d' investisse ment inili;:ll sont les wanu (!s êoli cnncs c t le solaire PV (en 

termes cconomiqucs la SI!U,ltlon est différ cnte). On constate Ioulclols <I U' à ca use de certains 

obstacles, le prix des éol iennes ou du l'V res te plus clevé <l ue dans Je!> pays développés. les grandes 

éohennes (pUI5S,IOŒ :> plUSieurs M W ) ne peuvent bien souvent pas ëlrc utll isées cn Afrique de 

j'Ouest, par manque de B'ues ad<lptêcs. ToutefOIS, le cout de ces deux technologies 

sera proche d'un million d'cur o,/MW cn 2030. Ln CC q UI concerne la biomasse , la lilillc des cen trales 

devrait au II I du temps avec la modernisation de 1';:JJ:rÎculturc, cc Qui réduirait 

considérablement les coûts d'lI1vcstissc rncnt. Il esl souven t diffIcile cJ 'évaluer le coût d'une pet ite 

centrale hvdroélc Cl nque, le coû t du génie civil dépendan t directement du lieu d'implantation choisi. 

Si le CSP a allelnt sa maturité technolol:lquc, son coût refl ète encore le faIt que cette technologie 

amorce sa ph <Ise com merciale. l es CSI' ave c ca pilCl té de stocka!!e adaptés à la réi:ion de la 

CEDEAO qUI conntl!t de en plus de pICS de consommation en lm de SOIrée, et son coû t devra it 

dlm lnuel au hl du temps pour atteindl e des nivea ux comparables il ceu x des petites centrales 

hVdroélectmfues. C'est la ra.son pour laquelle l'ut.hSiition de cette! technolol:'c est reponée il 2021'1, 

époque il laquelle le coû t d' llwestissemcnI devrai t s'élever fi" millions d'euros/MW. 

Cil'ih 

""'" 
".,. 

""" 

''''0 

0 

" " 

Production électr ique EnR 

SoIJII C l'V 

\-

• • C " " " " " " " 
.. 

" " • 
" -" • • -" " " " • • " " " • 

• • " " • " 

MW 

.,,, 
""" 
""'" 

'''' 
'''' 
'"00 

"'00 , 

Puissance install ée EnR 

so, ..... ·,·v 
1 olle .. 

MC/MW Co ût unitai re d·investissements· Enlt Prucr;unme indi cati f d·invest. EnR 

• 
, 
, 

Î =:::::::::::---
, 1 , . 

"'00 
1,00 

"'''' III 
1 

Il Il 1 
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Êvaluation des solut ionlo il moindres coûts 

Une éva lua tion ucs les plus économiqu es (calculée sous la forme du cout global actualisé) 

montre la compétitivité des technologies appliqlulcs dans le scen<lrio de la PEH( pa r r<lpport aux 

coûts marginaux de produ cl lon envisagés par le scenario du Schéma Directeur de l'HEOA il partir de 

2018 et du (GA de la prod ucllOI1 bilSCC! sur le fioul. Les solu tiol1 5 proposees d<1ns la pme dOivent être 

compétitives en tenant compte de la baisse des coulS d'énergie de réseau prevue dans chaque pays 

après la mise en œuvre des prOjets prioritaires du Schéma OIfCClCUI de l'[[[OA, qUI sont basés 

essentiellement sur les I\rtmdcs centrales hydroélectriques Cl le Hal naturel. 

Dans des conditions conHn el Clilles, toules les solutIOns ènelilclIllUCS renouvclil bles de Iii PUte sont 

compétitives par rilpport il 1(1 production thermiq ue lJ<lsee sur le fIOU l. ( ependant, seu le la bIOmasse 

est compétitive par rapport i1UK coûts de 1'[[lOI\. [n moyenne, le sce nario de la PEH( 

coûte 2 cC/kWh de plus que celui de l'E(EOI\. l'clectricité éolienne el les petites Centra les 

hydroélectriques sout les solutIons les plus compétItives, demère la bioélectriCI\t) (voir figure 10). 

Cependant, il faut noter que le sCt)nario de l'EEEOI\ est fOlldé sur une approche optimiste ct qu'cn fin 

de comple, les COUIS marglilaUK de production seront I)eu t-être plus clevés que prévus, et l'on peut 

craindre également que certains pro jets ne seront pas misc en œuvrc comme prêvu. 

Avec un prêt tcl (lue pratique dans le cadr e de l'I\PD (pt)IIode de remboursemcnt loneue de 

25 il 40 ans, ta ux d'mtcrêt bas de 1,5 il 2 %, dlffêre d'amortIssement de 5 il 10 ans), l'offl c de la PEne 

est tout il filit compêtiuve par rapport il celle de l'I.I.EOI\: Iii biomasse et les pctites centrales 

hydroélectrIques son t plus économiques que les solutIons de J'[EEOJ\, Iii lechnolol:ie êoliennc est 

compéti t ive, ct seu lement les solutions solaires sonl plus Ollt)reuses. 

D,J'X! 

Il,15rl 

O.I{X) 

0.0'>0 

fI,fOO 

COli ts des opt ions énergies renouvelabtes 
<onnectl-es .Hl réseau - Condition5 

commercialcs 

1 1 
1 

r,.,,,! "".! 
f: '" ! ," ... l,· 

.,, ,JI"·,, '1,1 •• ,,, 

1 

(/kWh 

0>'" 

O,bO 

0.100 

0.()'j0 

0.000 

Coûts dcs options i-nc rcics rcnoullcl:.bles 
Conditions APD 

<;{f. " é ,'" c,.Q 
... ,,' 1;." 

<f' ,,' 
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B 
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Figulc 10: dl"< CondItions commCr(,alcs Ic:.uchel 1 lIre' bonir.l'. conditions de APO 
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Dans les diagrammes d-devant, la pallie basse des colonnt!s 'l'presente le coût initiai 

d'investissement, ct la partie haute, les d'exploitation cl de maintenance , Les d,il l:r;umll cs ci-

dcHOU5 mon t rcnl l a com pe t ltlv lté du de 1,1 PI He par rapport j CelUi de l'[[[GA, ma is aussi 

par rapport il la préviSio n des coûts du fml( CIICr[!ctlquc de réseau pou r chaque l:roupl' de pays, 

( / kWh 

O.JO 

'" 

CGAZ5 - Conditi ons commerciales 

'" 
o ID t-

", 

0.10 

CGA25 - Co nditions A r o 

j n l 

l es dcu)( premières colonnes montrent le (GA (coût actualise sur une periode de 2S ans) pour la 

product ion il base de f ioul ct l'éventa il dcs COli ts rnaqllll ,lux des solu tions de l' [ (;E OA pour les pays. 

Les colonnes vert cs representent le (GA pour h! scena rio de la jlUK pOUf tous les pays de la 

([D[AO, calcule sur une periode de 25 Les olange repr{>sentent le CGA du Nlllcrl <J, les 

jaunes celui de 1<1 Côte d'Ivo ire, du Gha rlil, du ct du l3enm, les bleu foncc celui du l3urkma, de la 

Guinee·Bissau, du Ma li, de la Gambie e\ du Niger, et les bleu cI<lir celui de Iii Guinêe, de la Sierra 

Leone, du Liberia et du Scnegill. 

Dan s des conditions commelci"les ou le secteur IHive investit dans les solutions d'cnergies 

renouvelables de la PElle, le scénario de la l'Elle constitue la llI ei lleure solUl101i li n<l ncière pa rmi 

Ioules les nouvelles possibilites qUI peuvent sc substi tuer à la production thermique d base de fIOul 

jusqu'au 2018, ou plus la rd qu,lnd les I,ays auront accès am solutions de ]"E(EAO. Le bencflce moyen 

est de 0,7 cC/kWh pour les pays bénéhCl<1 nt des solu llons de l'EElAO les coûteuses grâce il 

leul potentiel hydroélect rique ou il leur 1!T1Iloriante 1l/0ductl OIl de ch<J / bon, ct de 1,7 CC/ kWh pour 

les pays se reposant sur les futur es Interconnexions de t"EE[AO. Dans la mesure où les coû ts 

d'mvest issement pour les en enCl wes renouvelables de la PLIlC dllnillueront au 

cours de cette penode, (ertailles tec hnolOgies devll)Odront competit ives face aux so lut ioll5 de 

l'HEAD. 
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Dans les conditions de l'aide publique ,lU dévCIOppe!l1Cnt\ IC scénario ue la PERe est la meilleure 

solut ion d'un point dc vuc! financier pour tous les pays de a CU)[AO. Toutefois, l'Al lO ne pcut CIrc 

recom mandée COllime lmique source de fina ncem ent pOll f la PU1C Cependant, une intervent IOn 

ciblée au travers d'un soutien [iIMIlCI!.!( hnule CVltc ral\ que le scen,Hlo de la PERe dcvlcrHlc un 

fardeau pour des pays comme le Nigeria, le Gh,lI1il , la Côte d' l 'lom,:, le Togu CI le lIénln. Une analyse 

de senSibil i te montre qu'une réduction de 3,G % des conditions conmlcrCl:l lc5 scrai t suffisante pour 

aligner le (GA du scenario de la PEne avec les coûts maq:inaux de "[ [ [DA pour le Niecria, la (ôte 

d'Ivoire, le Ghana, le TOllO et le Bênin. 

(r.I,,, (GA2S· d'C$CornpIC.i 6,<1% 

U.J\ 

" 

0,1" 

0.10 

Finalement, si l'on tIent compte de toutes Ics cxternalite5 dans le calcul du CGA (voir annexe 3), le 

scénario de Iii PERC devient competItIf Cil com paraison avec les de productIOn conventionnelle 

du Nlr,eria, dc 1,1 (ôtc d' Ivoi re, du Ghana, du Touo et du Uelll ll , ct Cl' coût actua li se est encore plus 

favorab le pou r les autres pays. SI l'on plen d ell compte toutes les environnemcntales 

négil lives de la ploduCt lon conventIOn nelle dans l' evaluatlon econoltllque (par exemple lil pollution 

au travers des de G[S), le SCt!rlil r iO de la l' [ HC!CŒllC deVient plus ;Jltractif dilns des 

conditions commcrCÎales. le CGA des EnH est cquivillenl au CGA de la production thermique 

conventionnelle du Niuéria et du quatuor (ôte d'lvoire·Ghana· Touo·Bénin (voir fieure 13). 
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Systèllles hors réseau, isolés 011 III icrosyst"èlll cs 

Taux tI 'acccs réel dans la rê;.:iolL de la CEIlEi\ O 

l a situation rcelle de l'illl :es ;, dam les gr,rphiqucs SlIlVilnh. WilfJIlIqUCS 

sont élduorcs avec les IIrccS du rilppor t du PN UD sur !'aecc> I:énéral il l 'cn e/llic dans la 

région dl' la (COEAO, PN UI) Od k<l r - Projet 1 églonal contre la pu!canté éncq:éuquc - 2011 : <Iuclqucs 

el/l'urs factuelles cl de lompllatlon onl CI C corr'l:éc), par exemple le IaUI( d 'accès national au Mali, 

28 % au heu de 17 %, CI le tamt d'acccs rcwonal il l'électricill!, égal illl2 % au heu de 27 %. 

Stiltut de l 'acces d,ms 1 .. CEDEAO 

2009 
300,7 mi lli ons d'habit<lnts 

Statu t de l'accès au Nigeria, Ghana, 

Cote d 'Ivoire, Sênéga l and Cape 

Verde (>30%1 
2009 - 230,8 millions habitants 

l}x> 

iii PUI'. ,,, li,,,,c "v,,,,t 

l'ul'. ,,,,,Ir 
il«Î:. 

• rup ">r" 
"<:<c , 

31.9: ,,. 

. ;'01> ",b.''''\'> 
JVilO I ""ili 

ily,mt 

• PUP ,,'b"'''\'> 'J'" 
iK«(,\ 

_Pop 

."CC' 

Statut de l'acces dans les autres 

pays de la CEDEAO -2009 

69,9 millions inhabitants 

"" Ul' . 3Vil"\ 

:KC". 
7.6: j',/. " ul' ' u"M "Van! 

.KCCS 

• "<01> l'!w.tlC 
14.& • 
17., 

fleu,c '" ""i1ly.c de Iii de !':l{ch .llcJcCI,i{Îtc J" scin dc la ([oEI\O 

Dans la région de la CED(AO, 19 % de la POpul,lI ion lurale (lnl acces a l'êlcctricitc, pllnCIpalement 

dans les grands cent/ cs ru rauJ( cl dans quelques locahtés sit uées Ics lignes êl ectr il lues. Il reste 

donc 81 % de ces poplilatioll S rurales qUi n'unt pa5 d'acces 01 l'électrICIté. (Il 2009, pays 

disposaIent d'un ta uJ( d'accès nat iona l il l'électriCI té superieu r il 30 %. Il du Cap-Vert (87 %l, du 

Ghtlna (G(;,7 %1. du Nlgcria %1. de la Côte d'Ivoire (<17,3 %) et du Sénégal (<12 %), Dans ces pays. 

25, 1 millions dc VlV,mt cn villc CI 78,8 de vIvant cn wnc ruril le 

n'av,lIent pas accès il l'élcctnCÎt é en 2009. 
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Oans les 10 pays restants, seuls 18 % dl' la IJOPutation Cil moyenne aV'llcn! acces il J'êlcclri cilê; la 

plupart de (CS lilI/l'lit dans dcs zones (83 %). 82 % dl' ra population toWlt' vivent 

S,lns acces fi l'électri cité, dont 80 % en rllllicu rural. 

i\ ludél isat iun d l' la cul'l' él:1li un l' li t r e populations c l Jm.:alil l'.'i puur j'EEEO}\ 

Il est également important dl' prendre cn camille la rcpartllion spatiale de la population en fonction 

de ta raille dc leurs habitats; Il sera Cil effet plus faCi le d'alimenter cn Clcctrime, via le réseau, les 

(cntres urbainS ct les !:ril nucs villes rur,i lcs que les plus pell ts Villages, éparpillés dans les zones 

reculées. les données démographlqlll's sont peu nomurcuscs il l'échelle réelonalc, notam men t 

concernant le nombre de 10C,lhtcs, un modcle a donc éte elaboré â cet effel; Il montre la rcpa rtl t ion 

de la population de 1<1 CEO LI\O d<l J1S 213 700 localités, dont la population dép<lsse les 200 hnbitants, 

com me prése nté dnns les gr,lphiques Sl ilvants : 

Distribution du nb dl' IOC31itc'i 
p3f t3ill e- 2U.700 

sett lements Icnimall'd) 

. ,\.1)(' 
,,. 

• :000 

." 

Dislfibulion dl' 13 populmion 
de 13 ((0("0 pilf t .. illes de 

- 300,7 million s 2009 

. ' '.ooJ . , 

. 1000 H I" 

1 1/000 

100<" ,-
H W 

" 

T3Hte moyenne des loc;>litês 

•. = 
. 1:'00-

= - :111:& 
». 

" ro 

\:>: 

l ! l ! 
11 .t , 

fi eure 15: Pop"I.l"un t t dl' l' I'Upleml''U\ d(' la ([ OlfIO Ir c;",nil 'or\ , elon la taitll.' de l' unil l-l 

Au-dela de ces 213 700 localit és estunées, Il existe un wand nombre de plus petites loca lités, 

ra ssemblant que lques com munau tes rurales, ,Ivec un nombre tota l d'habItants mferieur il 200. Cett e 

popula tion :ocra approvislolmce par des ffilCrosystcmes L';lCces p,1r extension du rcseau ne 

permellra pas d'a tteindre tuutes le:. localltes; en effel, le cout des IInnes sera il exorbitant par 

rapport il l 'énergie fournie. 

A partir de cette hypot hc:.e ai nsi que d'une corr élation entr e les pupulatlons ayant acces il 

l 'electrici tê (wux d'acces) et le nombre de localités al1provisionnées (taux de dispersion des localites 

raccord ées au réseau). une frontiere théorique approximative a éte éta blie cnlre la populnt ion qui 

sera npprovisionnee par le résenu ct 1(1 popu lat ion qlll n'y scm pas ra cco rdée, tels que les localités 

peu peuplées, celles éloignées du réseau ou celles établies en pCrlphérie d l' progr<.Hl\me d'extension 

du réseau, D'npres l'objectif d'acces univcrsel des NatIOns Umes, (('s locnlités bénéfIcieront de la 

production d'cneTf!ie renouvelnble par l 'I li tcllHédlaire de rmm-rcseaux ou de systemes boles, te fs 

que les kits solaires, qui cvolueront vers rmcro-I:cnerateurs prodUisant en coura nt alternatif, des 

in:.ta llati ollS domestiques au bluilaz et des 
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le graphique montre clairement qu e. même si en 2020 G5 % de la POPul<lI IOn auron t accès il 

l'êlec!rTcltc par le réseau, seulement 27 % des loctlht és seront l .Jccordees et 73 % des localites 

restantes resteront sa ns accès. SI la soluti on des milll fcscauK n'est p' IS proposée, 

Approvisionnement p<l r I ilccordernent 

<lU resea u ' 
Approvisionnement 
extenSion du rêseau 

i i r 

135,2 189,3 270,4 

8 1,3 179,5 

Approvisionnement rural par 

,y',l èm,,, isoles 

(221138) (27 781) , 
non 165.5 58,0 o 188056 73 72G o 

Approvlsionncmefll par 
1\5% 1\5 % 12 % 12 % 

i i 

Approvi sion nemefll 
isolés 

rural 

'"' 0 % 19 % 

0 % 5 % 

:m% 0 % 15% 30 % 

8 % 0 % 10 % 13 % 

, , % '-_---;"'-"-1 __ " 
pourcentage reel est de 42 % - di fférence stat istique dans l'étalormilHc du modèle . 

0% 55 % 

2) Nombre d'habitats « 200 habitants), mais pilS exhaustif - comptabili satIOn différentes d'un 

pays il l 'autre. 

3) Du fait qu'elles certaines localit és prévues dans le r<J ccorc!erncnt Iiors rése<Ju 

seront inténrées il l 'extension du réseau ct les solut iOns lnll mises en place par la p[He 

scront ilU (m,Hntien de tenSion, fcductTon de la lactvr e cnergétlque de la 

collectivite, .. ). Le rése<Ju dl' locale il puurrd dOliC être explOIté et 

étendu, 

781101 



On estime que 64 % de la population to til le de la ([OLAQ aura accès à J'électr icité par Il! réseau en 

2020, SOi t seulement 27 % locali tes. Les chiffres pour 2030 les SUivants: 75 % de la 

population de la ClOLAO aura accès par le résedu, ce qui correspond au42 % des lorah w s, 

( Oill Il e t'êledl'ifical iull l'lI l';lIe par r;ll:conlcltlcll l au rêseall 

l a Figure 17 Illustre le cout d'une Illine de dis\rlUIJtIOn pour Ci l w ne lurale de 100 km (fllmelec, 54 ,4 

mn/J, en fon ction de la densi tê de popul,lIion approvisionnée par la liline pend ,Hlt une période de 

30 ans, Dans des conditions cornmerci;,les (10 % sur le graphiql lC), le COlit de la distribution est 

d'environ 6,2 centi mes d'C/kWh dan s une conlll:uration optimIsée (toutes les locali tés situées sous la 

IIcne ou il proximité sont racconl!,'>cs), En nénéral, cela n'arrive pas, C;l f le cout des tr<l nsform,ltcurs, 

qUI doivent approvisionner les pctil<!s umtés de peuplements, cst trop élevé p<lr rapport au potenti el 

de vente d'électricité , Dan s le cas d\me utilisation non de la ligne, le coll t de la diSlriuutiorl 

peul dauuler el ainSI 12 centimes d'C/kWh, Le CGA nlll1ll11<1l CI maximdl pour ull e option de 

rEE[AQ est évalué respect ivement à 8 d'C/kWh ct a 13 cenwnes d'C/kWh, Cc coût IIlciut 

15 % de pertes pmu attcilldrl" le consomma teur. l e coût de l'électri fication rurale, par 

raccordement all reseélu, qUI en résulte, peut êt re cvalué elltre 20 CI 25 centimes dT/ kWh , 

</MWh 
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Avec une consommation unitaire moyenne de 350 C/kWh c l un prix moyen dll DGM prenilnt en 

compte une révision constante des pr ix du uaril de 1,84 % jus<!u'en 2020 ct de 1,19 % après 2020 

(hypothèses de l'!RENA), le coût du fioul p<lr kWh produit est enV1ron égal il 33 centi mes d'C/kWh. le 

coût d'investissement pcul être estllll(! entre 2 et 3 centimes tfC/ kWh, 
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[)j lllc ll sÎu llnc l llc l. t cl coùt d 'u n min i - réseau 

, 
':1 ) 

Par rapport au coût du ca rburant d'une productIOn thernuquc dlcsel , le COût cn capI tal du minl-

rêscau par kWh est Inferi eur au coût de DGM dc 33 c ( / kWh, comme le monlre le e<lleul ci -

dessous. Un Simple calcul dc retour sur Invcstissement montre que les C!collomics rcaUsées sur les 

dcpcl1scs dl.' carburant pCUVCllt en -',2 ans l)Our les 

réalises durant la péri ode 201 11-2020 Ut en 5,2 ans pour les <IUllcS 

I IYPDlh&5es --
Tail le moyenne d'une IOc;Jll t é: 

Nb d'habi t ants/menace 

Nb de ména!:cs 
Nb de raccordcmCI1\s/krn de li lllll! BT 

l.onf.ucur du rcsca u liT 

un taire cn ( /km 

Coût moyen 

70 10\ ·2020 

2021 2030 
Demande de puissance uni taire -
I,SAà220V 

2014 2030 

{/wncièrc , 
Producti on tl' énernle/unité 

Consommation de fioul 

PrIX du DGM/kC (moyen) 

-
1200 

8 
150 
] 0 , 

9000 

1 

km 
( 

3 500 (/kW 

2 500 ( /kW 

50 kW 

!OU 
35000 

0,94 

Coùl du réseau 

_ ( 
d,ms 1 .. 

production 

175 000 ( 
000 ( 

MWh 

k, 
C/kg 

M( 

M( 

24760 M( 

r Dé:lcllsCS en' carburan t 
- - -

32905 Cl an 

Iletouf sur CfI Cilrburam 

IIctour }ur cn car bur,lIlt 

Coût d'invc.ti ssCIllCn( - 2UII1 2020 

Coût d'investissement · 2021 2U30 

Coût du carourant pour la p'odUClion au ca LOI" 

------
EEEAO, CGA 15 % d" pertt>s 

EEEJ\O, CGA mini. 15 % dc pertes 

(oût de la - ---
ApprOVISlonnemcnt pilr le rcseau en rcsu, tant 

80flO' 

5,3 '"' 3,8 '"' 
19 cC/kWh 

10\ cC/kWh 

33 1 cC/kWh 

8 
13 cC/kWh 

>17 c( /kWh 

20< 
<25 cC/kWh 

]Ull1 207U 
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Compare il un coût virtuel d'électrificatIOn rurale P,l f de rcseau (ces localltes ne scront pas 

connectées au réseau), le mini-réseau est équiv,llcnt il une solut ion connectée au réseau au cours de 

la période 2014 -2020 ct un peu plus éconollHque pour la periode SUlvilntc. 

le coût du système isole est calibré sur un kit solillre 30/'10 Wc qui peut être estimé ilujourd'Ilui il 

120 C. Avec une durée de vic cconornlquc de IS ,lnS CI un cout d'entretien de GO ( 0 /2 de 

l'investissement) cnalcrncnt sur cette période, le tanf mensuel de cc service avec un taux 

d'actualisation féel de \0% est de ( 1,1\2 ou (17/almée 

HI/JO) 



Annexe Il: Ela boration d u scénari o 

Ev;duatiol1 des suu rces d'é ne rgie rCJHluvclah lc: 

Cette évaluation est basée sur plusieurs sources: 

l' évaluation faite dam le rapport de base 

le portefeUille de ])/0lets du ClHrtC 

Objectifs n,ltIon aux deFl fIK<'S l)iIl certainS pays 

Evaluat ion du Happert de base 

1 
" , 

Les potentiels liés nux en énergies renouvelables cn I\f riquc de l'Oues t ont été êVil lués 

da ns un rapport de b,lse sur les énergies rcnouvC!] .. blcs. Ces dernier cs sont <I bondantes e t bien 

répa rties dans les différent s pays: 

• le poten!lel éohen est concentré dans les lQnes côtières (Cap-Vert, Gilmuic, Sénégill. et 

éventuellement, Ghana, Mal! el NII!Cfla) les évaluatiOns global es dcs ressources éoliennes 

fournissent uniquem ent des rensclgncrnentsllénéraux su r leur puten tlel; Cl' dernier dOll être 

affine sur pl<lce il travers une enquête ct une campagne dl' mesures Visan ! Il venfler la torce 

ct la variation Sll isonnH;:l c des dl' vent at in de dcter mlner lil vlabliitc flll anCIl! l e de cc 

potentiel. 

• l e potentiel en pel lte hyd roélectr icité l'st situé, mais pa s de man ière exclusive, dans la partie 

Sud de Iii rcgion (CO le d' Ivoi re, Ghana, GUlllce, GUlllée-Blssau, liberia, Sier ra Leone ct Togo). 

tandiS que les ressources solaires ilbonden! dans les rép, ions du Nord (Durklna FilSO, Niger et 

la partie Nord du Ghana el du NIGcn il) 

• fi l'exceptIOn du L lp Vert CI rélllOns saheliennes du Mali, du BwkUla raso c t du Nigl:'f, les 

dl' 1;. biomasse bien dans la réBion_ avec un potentiel favorable 

dans les réwons du Su d, en raison de leUi pluviomé tl ie. S'agissant dcs ressou rces dl' 

biomasse, il est important dl' dist ingu er: (i) Ics ressources tlitfuses dl' la bioma sse, issu es des 

sous- prodU its de l'ilBricu lture, qui so nt souven t oncrl:'USCS il recolter ct il tr .:m sport er en 

gra ndes quanm es, et peuvent donc être ut ilisces il J'échelle loca le; (i i ) les ressources 

concentrees sur les sit es anro-industriels, IClles que la balle dc fil, les coques de coton, les 

coques d'arachi des ct de GIJOU, la SCIUfe dl' boiS, le fumier el les dCJections dans lesl,lIleries 

ou les abaHOIrs, qUI peuvent constltuel unI! adilplee i1I,l (of\Cncral lon les dêchets 

urbatns entrent dans la mÎ'rne ( <l tl1l0flC. 

• Enfi n, les solaires sont part lculi cl el!1 enl rc m<l rquaoles dam Ics zones dése rtiq uC!s 

du Nord de la rêwon de la ( ED [ AO, au M il ll et au Niger_ ainsi que dans la parti e Nord -est du 

Nigeria, où leu r poten t iel est cllal il 1 ·100 kWh/ kWp install é/an. Les renions côtières dl' l<l 

Côte d'Ivoire, du Ghilnil, du Liberia, ct du NI!:erÎil nc bcnCflcien t pas autant de ces 

ressources; le poten t iel moyen y est égal il 1 200 kWh/kWp Dans les régions 

restantes, Il' IJOwnllel moyen est envilOn cl:al,1 1 500 kWh/kWp/il ll 

II/lO) 
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D'après les données recueillieS, une malliCC provisoire est da ilS le tableau 15, présentant 

une répartition pOSSible ressources énergétiques éventuelles pour chaque pays. Cette matrice 

mdique les types de ct leur rCpilrti ti on. 

,. 

Encreie Solaire PCH Biomasse 

colicnnc 

20 

" 

,. 
0% 
o % 

0% 30% 

la somme des pOlentlcls p'lI p<lys est cf:a1c il 100 %. 0 % IJldique que la ressource n'es t pas 

dispon ible ou Impossible il m ettre cn place pou r des faisons co mme par ex emple la 

biomasse Oll les C<?ntr<llcs hydroClcctriqucs il petite échelle ,lU Cap·Ven. Trois pays prèclltcnt un 

bon potentiel éol ien (Cap-Vert. Gambie CI Senée"') ct tes ressources éol iennes V occupent donc un 

pourcentage élevé. 

les pays tels que le Mali et le Ni,!cria, olJ la répartit ion des en étll'rgies renOllvelables est 

sltTlda irc, présentent un potentiel moyen de 30% pour (SOI,III C, biomasse et 

hydroélectllClté) et Ull potentiel de 10 % pOUf "éolien; le vtml e:!> t Cil cflct plus Interml\\cnt 

compara tivement il d'autres / es:!>ources. Même SI les /essources solaires 5011\ bonnes dans le No/d du 

Mali, elles ne peuvenl pas êtr e plcincmcllt cxplol\écs Cil! clics ncces:!> lt ef<lIen t de longues lignes de 

transmission pour transporter l'énercie produite vers le Sud. NeanmOins, cette ressource peut étre 

utilisée pour apprOVisionner les grandes vi lles du Nord du pays. 

La ligne 1< Mines" indique que quatre pays prüsentilllt un fort po \entiel minier (GulIlée, Guinée 

Bissau Llbcr ia et Sierra Leoll e) peuvent t irer profit de leur potentiel d'üncrilles re nouvelables pour 

approviSIOtU1er lillecternent leu rs aUlVitüs m.nleres, situO::'Cs dans d es reculees, élOignées du 

réseau nallonal. l es deux sources prmclpales som, par ordre de pnonté, les cenlwles 

hydroélec\flques a petite echclle et le solaire pho\Ovol\i)lque. Les ac tivités tlllf1lêres onl en géneral 

besoin d'une capacite co mprISe entre 30 et 150 MW. 

Ces chiffres son l il titre indicatif; ils ont été uti lisés pour la modél isati on des scé narios de la PElle. 
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Portefeui llc de projets en mntière d'cncreics renouvelahles du CEnEEC 

l e portefeuille de PIOJctS Cil lUali esc d'cllc/wcs rcnouvct<l blcs ,dent lfl é pal le ClH EEC il cgal ement 

clé uuli se lJour développer le scên,uio de la "Ule (voir fll: UIC 18). 

Portc-feuille de projets EnR dans 1,1 
CEOEAO 1411 MW 

101,1\'1; I l(, 

'HlM\\'; 

'" 

I l>hl.''' 

F,,::,,'(· 18 Pond.·",iill' du (UlnC u,,"'POtlJ'" l'n 
... d ['IR 

Ces prOjets ont ctc désign es par Ics INF ct Icflcten! les natiollillcs en m,Hierc de projets 

d'cnl.!rgics renouvelables priS en compte ou débattus. Il est il noter que Ics propositions du Nigeria 

(259 MW d'EnR) correspond ent parfaitement il ta taille de cc pays. 

g·: /lOI 
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Ollj cctifs Il . lti O I1 :1 l1 :'< CUlll ali ê rc rCll tl ll \lc lahl cs 

l es objectif s en dc pcn etratlon des [ nB onl cie Iccucill is dans Ics enquêtes n;J!lonalcs; Ils 

sont résumés dan s le t<l b lc<JU SUIYant. 
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le scénario de la PEHC a été élaboré t;Ommc suit: 

'" jM 

• les données saisies correspondem il la l>révision de charce pour chaque pays, calculée I>ar le 

Schéma directeur révisé de I,[[[DA. 
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• La dcuxicmc CI <lPC consistait il évaluer un taux de penetration éventuel pour les di fférentes 

options de la l' EBC concernant 2010 ct 2020. Un point d'entrée il 10 % ct il 20 % il été discuté 

avec le CEHEEC pour la si mu la t ion. 

• l es objecti fs so nt appl iqués il la préVision de l a pUiSSiUl CC appelée de pOinte pour chaque 

pays; il cst Vérlf ll! que la capacité qui cn résult e ne dépasse pas 20 % d c la capacité de 

régulatIOn éventuelle. cn raison des questIOns dc stabilite du rescau. 

• EnSUite, la m ;I\I ICC proposée pour le classement des ICSSOUf CCS en énergies I cnOUllcl;l blcs 

est appliquée pour calculer la capacité de différentes sources d'cnc IWc ct de technologies. A 

ce sliIue, le solaire il concentratio n il cté separe du solaire photovolt<lIquc. 

• Le scénari o ainsi n,:,.uigé conclut il une capacite a inst,l lI(>r, conforme aux objecti fs et il 

l 'investissement requiS , 

• les option s de la PElle ont été analysées fin,lncie rcrnen\ dans le rapport de 

base. 

• l e sccn<l rio rcl.rtr f aux énergies de la PUtC est enflll cV'll uc fin;rncicrcrncnt et 

cconomi4uement er.'icc il la mcthode du CGA, qur ir Ic COllt moyen qui 

résulte du scenario de la P[RC, couvrant les InV(!stlsSefn(>lIt s ct coûts d'cxplOltation ct de 

mallllcna ncc, conformément au calendrrer du programme propose. le CGA 

est compare il un CGA de base sans le scenario de la Pl RC, c'est-a -dlre un scéna riO pour 

lequel chaquc pays est approvisionne a un cOllt d 'ap prOVisionnement marginal réel et aux 

coûts d'approvisionnement marginaux de l'[[EOA il partir de 2018. l 'exercice basé sur le 

CGA est développe pour une periOde de 25 ans (!t est c<llculi! ;. partir de diffcrentes 

conditions de financcmcnt : financcment sur une basc comnrerCl!lle <Ivec un taux 

d'ac!Ualrsallon de 10 % ct un financcment une APD avec un t,lUX (/'actu<ll isatloll dc 

2 %. 
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Annexe III: Externali tés 

En 2004, les cout s CKl crn cs moyens de la production u'éll!ctrici té d,Hls l'ue (25 P<JYs) et.lIent 
cornpri5 entre 1,8 ct G ccntill l(!s d'C/k\·'o,Ih . la producti on d'électrici té gênerc des préjudices 

importants sur l 'environnement ct la santé hurn<Jmc; ccs préjudicCS varient énormément en fonction 

de la façon dOnl l' électnclté est prodUIte ct de l'emplacemcru de celte production. la plupart des 

préjudices causés ne sonl pas intégH!S au systeme de tanfl cati on acluel; ris représentent donc un 

cOln externe . les coûtS CKlcrnC5 de l'électricité sont CCli X qui IW 50n \ pas reflétés dans son priX , mais 

que la société d<l ns son CIl $I)mulc supporte. 

les co ûts externes correspond en t il la somme de I rOlS éléments associes â ," production d'electriclté: 

1. les coûts hes aux changernents chmatl<lues, associés aux emlSSlOns de CO}. 

II. l es coût s des préjudices liés il d 'autres polluants atmosphêriqul..'s (NOx, 50" COVNM, 

NHJ), c'est-a· dire leurs impacts sur la sanie, les cultures, elc. 

II I. D'autres coûts sociaux non envlronnemenl<Ju x pour Il .. ''i tech nol0f:1es de !)roductlOn 

d' t'! lectrlwé nOIl 10sslle. 

l es facteurs de coûts liés aux de COI ne sont pas li és <lUX pays {c. -il -d. quc to us 

les pays partagent les mcmcs couts marginaux pour le CO .. , un coû t marginal li ê au COI faib le, (base 

19 C/ton ne) ct un coût rnn rginal liê au COI éleve (80 C/tonne). 

,-
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Lt>s coulS des c)Clcrnahtcs ne sont pas prIS en comple dans les prix de !'clcC\riCllê convent ionnelle et 

de ce fai t ils entrainent une distorSIOn en d'a ffectati on des ressou rces fi nanciCres . Si l'on 

inclut les coûts externes dans les prIX du marché, cetlc distorsion peut être corrigee. 

Dans le cadre de l a PEHe, coûts margmilUX suivants 0111 été étudiés. 

• Houille: 0,10 C/kWh 

• I)élrolc: 0, 15 C/kWh 
• Cycle combine ct tUfUmc.J gaz (gal naturel): O,QII ( !kWh 

• (ncrgie hydroélectrique: nul 

• Encrgu! coli en ne : nu l 

• PV: 0,015 CjkWh 
Pour l'EEEOA, <tvcc un mix dc 3 % d'EoR, de 5 % de cha rbon, de S5 % de flill, de 37 % d'hydraulique, 
le Coûl qui en résulte peut être évalué il 0,0275 ((kWh. 
SI "on tient compte des extCl naht cs, le scénariO p[Re aboutit il un eGA des [nH éqUivalent au eGA 
d" la production convcn t lonnelle du Ben lll , de la Côte d'Ivolle, du Gh.ma, du Nigl 'fl a ct du Togo , 

0 • .1\ 

0.10 

0.}0 

-

(GAlS - Condi t ions commerci;l les 
avec les coûts des cxtcrnalitcs 
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Annexe IV: Energi es Domesti qlles 

Ressources 

:J-:-r: ' .,,-.... ""'"',-., . -

l'cvailliltion des ressources ligneuses sc ',lI! sur la bOlSC de l 'CSlIltw t ion globale ues forêts de 2005 de 

la FAQ. Le couvert fo restlcr dans la rCCloll de Iii (ED[flO est cn dllmnutmn camlante depuiS 1990. De 

133 millions d'hectares cn 1990, il etait C5\1rnC cn 2005 à 11 6 111il1iol15 d'hectares SOit une réduction 

de 111 % sur 15 ans ou cn moyenne de 0,9 % P,Jr an. Ces surfaces couvrent fi la fois les notions de 

forê t et de terres boisées suivant Iii dCllornin<l t ion Ut! la FAD. 

En gestion durable. le par hectare vane cn fonction de la zone cli/ nil l iquc. En LOne 

sahélienne. Il est d'enViron 0,3 tl ha de forêt, en zon e soud;m<lisc il peut ctrc l'stnlH! il l , I I/ha. Cl en 

zone équilwr iillc il peut atteindre 1,8 tlha, 

Compte tenu de la prt'!sence de 6 pays de la CEDEAO (L3urkina Faso, Ca p Ver!, Giunble GUIIlt'!e Bissau 

Mali et Nlcer) essentiellement si tuês dans les zones sa hCli enncs ct soudano- saheliennes, 

l'hypothèse conservatrice moycnne pour l'cnsemble de l" CEDEflO pour le prelèvement dUf<lble par 

hecta rc de forêt est fixêe â 0,8 tonnes par hecta re. 

SUI la base de cetlc estim.Hw II d'un dc prclèvement dllfablc, la production potentiellc de bois 

êllerl:ie durable pou r 2005 SCltll t de 93 Il)lllions de tonnes. Compte tenu de la dlllllnutl On cantllluC! 

des surfaces l'ollre durable des forêts de l'espace ClD[AO sera it de 89 millions de tonnes 

en 2010. 

1000... rAO (vJlua\;on rcssourtc! 2005 ,...o •• ,'AO (vJlual;on de. rC"OUCC$ fOlc"ière . -2005 
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Quatr(' pays maintiennent ou aUl:l1lCntent fOlestit'lcs: ce sont le BUlkinil FilSO, le Cap-

Vert, lil Cote d'Ivoire ct lil Gambie , l'our 1,1 plup<I' ! des autres pays de la CEDI;AO, ces surfaces sont en 

forte rêcression, part ICulièrement pour le Niliér i<l qui il pC!rdu 62 % de Sil superficie fOlestière depuis 

les annees 90. 

Dans le c<ldle de l'êva luatron du prOl:rarnrne bois cnerllle !PREOAS) du CllSS flllanCl! par l'Union 

Eu ropcenne, un certain nombrc de conclusio ns on ! pu êt re l'Ollr les G pays du (lUS qlli sont 

dans la CEDEAO, c'cst-i1-dlre le Burkinil Faso, le Cap Vert, la GUlnêc Bissau, le Milh, le Niller, le 
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Scnegal D'une façon 1:lobalc . l e potent lcl fOfestler est toujours cn état de répondre à la demande en 

bOIs encrglc des pays bien qu'une tendance a la surcxplOlt tl tÎon des ressources sc dégage, 

particulièrement pour des pays comme le Mali. le NiBer ct cn moindre mesure le Ilurkina Faso. 

l'analyse faite P,1r l'êvalu<ltioll montre que pour ces pays csscllIicllcrn cnt Silhêlicns, i l est possible de 

ré ta blir l'équili bre cnl rc l'oille la demande par une polit ique votorll amtc de !:cstion durable des 

ressources naturelles cn V <lSSQCtiHlI la pa rt icipation des POPuliHlo ns local t! ,> ct cn développanl une 

pohll quc d'uli hs,JtIOIl CffICiK i! de 1;1 ressource par la promotion de foyers amélIOres sur la d'un 

partenariat publlc ·privé c t par un appuI mesuré ;, la politiqu e ue sub,[jtulnm dll bois cllergi(! par le 

Gill. 

Modélisation dc la demande en bois énergie 

l es hypothesc$ de cette modélisation sont les 

le besOin Vital d'un indiVidu pour Iii de ses il llltl(!n!s est eSllrnc <i GOO Ml en ter mes 

d'cnergle uti le, cela il 731 gl il l1H11CS de bois de dlilufl e par habl t ,ml ct P,1r JOUI avec 

un rendement pour la cu isson de ]II %. 

les rend ements moyem actuels ut iliSeS dans la moddisiltlon sont : 

bois ména ces urbains 

Foyers ch<irllOn de bois· men,lges urbams 

15% 

20% 

boi s mcnage5 1ura ux 

Carbunisatlon 

12% 

12% 

les d'elltrl!e une pa pli l,Illon de 300 militons d'h<lbltil nts dont 

près de 45 % est urbaine Celtc population doublera en 2030. 

l e taux d'urbanisati on de 45 % augmentera progressivement pour attemdre 50 % en 2020 et 55 

% en 2025. 

les con so mmations de combu stibles mod ernes sont estirnces d,ms le rapport de rcférence de la 

PEilC il 300000 1 pour le Gill ct Gôô 000 1 de kérosène essentiellefTlent utilisé au Niecria. le 

rendemen t de cuisson de ccs est il 75 %. 

Compte lenu de Iii part de la CQnsommaliOIi de charbon de bo is en mi lieu urbain 

augm ent era de son flIvea li 'K w el de 50 % pour altemdre 80 % en 2030 Actuellement 5 pa ys util isent 

le charbon de bois comm e pre mier combusti ble à uSilge dtll1l eS \HjUe en II1l1 ieu l lr bilin - Bênlll, Côle 

d'Ivoire, Ghana, Ma li, ScnejJiJl . l 'abandon du bOIS de feu au profn du charbon de boi s est en cours au 

Burkina Faso. Seul le Cap Vert ct le Nigel ut ilisent essentiellement le bOIS dc feu comme cnergie de 

base. la Gambie a interd it Iii carbonisation, filaiS importe du charbon de C<lsamance (Sênég<ll ) 
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Scena rio de reference 

POPULATION ClDEAO 2010 2020 
Popu1<l!lon 300,7 42J 

-- -- - -
Taux d'urbanisation 44% 50% 

Pop ulation urbaine 133,7 210,5 

Unité de consommation --, 0.6 , GJfhabf;m ...::=:..:c:..:.:===='------+ . kgjhablioui 

-
2030 

000 
-

55% 

330,0 

"3 ,-., . , 

[lesoills en én ergie pour la CUisson 10(' GJ 180,11 252,6 360,0 

_____ _______ _ _ 
-rural _ _ __ 100,2 126,3 162,0 _ _ -, 

Combustible moderne 

GPL 106 GJ 

Kerosene lOb GJ 

[ner91f! pour la CUÎHOf/ en zone urbaine 

1(f G} _ . 
Gil l (butane) GJ 

Kérosène 10 GJ 

Combustible moderne pour la cuisson en 

wne urba ine GJ 
-- -- --

Combustible moderne en zone urbaine % 

13ois-éneq:ic % 

lIois-éncfl:ic en wne III b<J inc 10(' GJ -- -- ---· BOIS de feu % 

· Charbon de bOIS % 

· Bois de feu lOI' GJ 
- :;,- -

· Charbon d e lJois 10 GJ 

· Bois de feu 1 tonnes 

Charbon de bois 
- ---

Bois energie 106 tonnes 

[nergie pour la CUisson en zone wwle 
, 

GPl (butancl1 06 GJ - -

Kéroscnc GJ 
---

Combustible moderne pour 1<1 cUisson cn 

wne rurale 10& GJ . -- - - ---
Combustible modcrne en zone rurale % 

10,1\ 16,11 25,7 

20,8 32,8 51,11 

._-
10,1 15.9 211,9 

13,9 21,8 31\,2 

211,0 37,7 59,1 

]0% 30% 30% 

70% 70% 70% 

56,2: 88,6 138,9 
--

50% 110% 20% 

GO', ):lU 

28,1 35,11 27,8 
-- ---

28, 1 53, 1 11\ ,1 

12.5 15,7 12,3 

5,0 9,5 19,8 
--

118,01 83,5 151\ ,0 

0,3 0,5 0,8 
0,9 JO,9 J7,1 

7,2 ll,il 17,9 
-- -

7% 9% Il % 

Yl/toJ. 



--, ) 

13015 cncq:lc % 93% 9 1% 
--

Bois cncq:u.! en zone rurale 106 GJ 93,0 1111,9 

-BOIS de feu % 95% '0% 

-Charbon de bOIs % 5" la" 
-Bois de feu lObGJ 88,3 103,4 

·charbon de hais lObGJ ',0 11,5 

-BOIS de leu 105 tonnes 49,1 57;1 --
·(haruon de bOIs 10' tonnes 0,8 2,1 

- --- -
BOIS cnCIlltC 105 tonnes 55,0 72,1 

--

Bois énergie total 106 tonncs 103,4 155,6 

Besoins de la h, de surfaces bOlsees 
gerées durablement 129,21 194,51\ 

Forêts ct surf aces boisces 106 ha 11l.I10 102.02 .-
Production durable 89,12 8 1,6;!' 

Deficit en lQbtonnC5 -14,25 -74,01 ---
Indice de dcforCSl iltlon -16%' -91% 

2010 Z020 

Efficacité des. foyers bOIs en milieu urbain 15% 15% 

Efficacité des foyers charbon de bois 20% 20% 

Efficacité des foyers bois cn milieu rural 12% 12% 

Rendemcnt dc la carbonisation 111% 14% 

l kr. charbon de bois = kil bois de feu 7 7 

.... Demande en versus 
l'roduClion des forêts 

I\O.U 

100.11 

WII_II 

"" 
" , 
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l'3U 

'00." 
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l(11U 1010 lOlO 

.0""'"11<" '0" ,."" " C" 
m"' .... ' ,,,,., 

• • "" ... , .. 
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..... ,. jI 

.,,, 
1 

\1111,1 

80% 

'o,; 
115,3 

28,8 

04,0 

5, 1 

100,8 

254,8 

318,55 

93,'13 

711,711 

-180,10 

-21\1% 

2030 

15% 

20% 

12% 

111% 

7 

Dans le scenario de rêlerence. la penetration des cornbusubles ct éqUipements de cuisson 

modernes reste au nivc<lu dc 2010, alors que l' hvpothèse sur t'évollllioll de 1<1 consommation du 

charbon de bois par rap l)ort à celle du bois de feu est prISe en compte. 
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Dans cc cas, la dCfn<lrldc ww lc cn tonnes de uois permettant dc répondre à 1<1 dcnwnde de bOIs de 

feu et de charbon de bo is pilsse de 103,11 mil li ons de tonnes en 2010 Il 155,G m lthons en 2020 et 

254,8 millions en 2030. 

Déjà pour 2010, l'off rc tilU.rble UClISCCS de l,. C[l)LflO est Inférlcure il la demande rcelle 

ce q U I signifie une surcxptOI(;JtIOIl de la que "on peul êvalucr par un mdlce de 

de 1G % p,lf rapport il l'off re durable. Si lien n'était ' ;111, cet Indice augmente 

rapidemcmt pOUf atteindre la valeur de 91 %en 2020 l'1 241 % en 2030, SOit une délorestauon rapide 

ct probablement IrrêvcrSlblc. 

Evaluation de l' impact des Foyers amélio rés 

La prerniêre mesure tes tée sur cette rnod êhsiltlon CS! la réduction de 1<1 demande en boi s eneqlie par 

la mise en œllVre d\me politique d'elliC<J( ltc cnergetlql.le lice il la promotion de loyers <lll1eliorcs 

utilisant bOIS de leu ct charbon de bOIS, permettant un !l,lin substantiel en termes d'elhcacite 

énereetique. 

l es objecti fS de ceUe politique son t resumés dans le tableau suivant: 

" bOIS 

l ' rura ux 

l'objecti f est d'améliorer sensiblement dans un laps de temps d'une vinf:taine d'anrH.'cs le rendement 

énergétique des foyers utilisant le bois et le charbon de bois. les normes el les labellls<ltions pour les 

foyers de cuisson il haut rendement doivent être développees CI appliquces au rllvcau région<ll pour 

disposer d'un rélérentiel commun. Une seconde vOie d'action est l'adoption au niveau de la CEDEAO 

d'un ca dre rt!fllernent ilII e qUI mtcrdll la t ilhllcatlOn el la ven te des f[Jyers :1 f;lIble relldl! I1H!Ilt 

energét ique, par excmple d'icI 2020, af in d'eliminer ces eqUipements lflef!l«)Ces du PiUC des foyers 

domestiques. 

En termes d'action, Il est nécessai re de promouvOIi le savOlr-I,lile lié il la fabrlGIl!on de foyers de 

cuisson efficients et de bonne qualité. Ce saVOir-faire eXis te dejà. toutefois Il dOit être capitalisé et 

diffusé. les artisans qUI fabriquent ces foyers dOivent être informes sur l'Interdiction prochame et un 

soutum avec une approche entrepreneunale coillme celui du Mali devrait leur être fourni afin 

d'adopter des modèl es sllIIlla ires. Dans une IHem!êrc peliade de transition, des schémas de micro 

crédit pour des rnénaJ:es il bas revenu s devrillen t être disponibles pOUf facili ter l'<JCQlII sition des 

foyers de cuisson d'une v<J leur de ;1 il G ( Mil lS Il est essent iel de pouvoir obtenir un consensus 

re!llO na l sur une obligation de fabncatioll el de vcn te de améliOIl!S ct sur l' IIllerdictlOn des 

maténc!s non-perlorm,ul\s. l a 10nl:evité ct l'e/lica ci te des foyers améliores !:enérefOnt un bénéfice 

pour l'utilisateur. If est éC<Jlement nécessaire d'éviter toute idee de subventionner celle actlvlte qui 

dOi t se developper su r urH.! hilse commcrClille. [n termes de rcsultats, cc scénario a des effets 

6 Indice de calcule comme le r<lppon entre la d Herence de demande ct de production durable 
sur la production durable 
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significatifs sur l'indice ue la )U I CXpIOlt<Jtlon dc 1..1 rCSSOUJlC tommc l'IIldlquc 1,1 fi/:urc 

SUivan t(!, 

""0 

100% des foyers bois Cl chilrbon de bois 
sont eff icaces en 2020 

. "" .... 
", .. , .. 

.... cL· ... d.".h.' 

""<lU." t,.,,,,, 

),,10 1<110 

l'mdice de qui de 2<11 % dans le scéniHio de rCférente est rédUI! il 86 %, Suite il 
la dccision d'interdire du m..rchê IlOS produits Ulcfficaccs en 2020, la demande l'SI considerablement 
dlmÎrlUêe, cc qUi rédUit la pression sur Il''S rcssourCl!s naturelles. 

Production performante du charbon de bois 

la seconde mesu re tcslee csl ceUe d'une amélioration du rendemen t dc carbonis ation qui serait 

polté dc 12 % aujou rd'hul;1 2S % en 2030. Un renuement dc 12 % Sll\n.!ic qu'il faut 7 kilos d(' bois 
pour un ktlo de charbon de li ais alofs <lU 'un f('ndement de 25 % H!dUlt le be,>oin de boh il 11 kil os par 

kilo de ch,Hbon de bOIS . 

.. 

,"nnn 

'000 

\00,0 

'otI', 

\."U 

1"",'1 

:W'· 

lu; " 

IW.a 

lo:n 

ctf ic<lcc· 100% en l030 

• o. ... .,..", , 
or, 
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Figu,e 24 cffi'ilce en 2030 

Celte mesure est egalernenl etfitace, CI permel de ramener l'Indi ce de surexplOitation de 2111 % il 

136 % eil 2030. la mi se en œuvre de cette mesure est plus cornphlluee que Iii precédcntc IWlsqu'ellc 
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en Il ."".", .. ..1 .. \>1<-, de laC! CIAO 
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demande il la fois une composante formation des charbonniers aux techniques Ilerforman! cs, mais 

surtout un cont rôle de la mi se ell pra ti que effective de CeS techlllques par les chorbonniers. Il faut 

également éliminer la producti on ill ici te de charbon de bOI S. Da ns la mesure ou une part ie dl! la 

fabn catlon du chtlfbo ll de sc fait illéf:alemcnt . cette meSu re doil s' int éw er dans le cadre d'une 

[lohtlque de l:estlOn durable de la ressourcc forestlcrc en IfIl[ll lquant et di rectement la 

responsab lhte des [lopulat lOfls locales. 

Combinaison en tre foyers efficaces et carbonisat ion eff icace 

En combinant les deux mesures identifi ées (interdIction dl!s foyers inefficaces en 2020 et 

développement d'une product IOn performante de charbon de bOIS d' iCI 2030 ), l'indice de 

surexploi tatio n es t co nsidérablement réduit . il. part ir d'un IIldice de surexploita t ion de I l % en 20 JO, 

cctte tcndiHlce pourrai t êtl e arrêtée d'Ici il 2020, co mm e illu st ré sur la fi[:urc 25, par un indice 

négati f de -1 S%, mais sera dl' reto ur pour une v(lleu r dl! 15% d'Ici 20]0 . Com me les resso urCeS en 

combusti bles IIl:neux ne sont pas également rcp,lf tles, la questIOn de la dem eure pour 

le NIl:cria, SI l'ut ilisation masslvc de combusti bles de cUisson moderne n'est pas promue. 
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Substi tution du bois par les combustibles modernes 

, " 

la dernière mesure pratique qUI peut être cvoquce est d'augmenter la part des combustibles 

modernes dans le mix des combustibles dOIllCSI'<IUCS au niveau de la C[DlAQ. l ' un des i1vantages 

des combusti bles modernes est, SI leur ullli5i1 li on est appropriée, leur effiCience cnCfllétl<lue l'SI avec 

un rend emen t d'au moins 75 %, Leur inconvénient lié au fa it que cc so nt des produits pétroliers 

comme le Baz butane ct le petrole lampant ou ké rosène dont le pm à la consornmtltion est 

re lativement élevé s'i l n'est l)ilS subventionné. Uuc alternative scrilll d'utili ser des UloCiJruuriln ts 

produits localement, matS dont les pflX 11(' sonl pas encore competItifs. les poli tiques anll'fleures ont 

éte de subven tionner CC typ e d'énergie De pl us en plus, a l'exemple clu Sencgal, Il>s gouvernements 

évoluent vers une politique de reductloll des subventions pour pratiquer une politique de verite des 

prix , Le 13urkinll FlIso qui il toU jours une politique de subventions pOUl les bouteilles GPL Inférieures 

il 12 ki los, subit en contrep<lrtic un imp<Jct blldrlét,ure de 10 millions d'euros pilr an pour une vente 

de 30000 t de GPL qUI ne representent que 5 a (i % de l'énergie niltionale con somrnée_ 

Le SŒnafiO de base concernant l'utilisa tion de combustibles modernes pour la cuisson repose sur un 

taux de penetra t ion de 17% en raison de l'Ulihs.ItIOIi IInportiln lC de kerosène au Nlgena qUI 

represente 2/3 des 17%. Le taux de penetration est de 12% pour le GI'L d<lns les pays de 1:1 CED[AO a 
l 'exclusion du Nigefl<J , et 22:% pou r le kerosène au Nlgéria, 

Le maintien du niveau de penetration des de cui sson lI10dernes ne sera IMS suffisan t 

dans le cas du Nige"a, mëme 51 les deux mesures I)récedentes sont pleillement appliquées. Pour les 

autres P<lYS, la surexploitation des ressources hWleuses s'accélérera de nouveau il III fin de la pénode. 

PlIr con sequent, les ob,ectifs pour les combustibles rnodernes de CUisson doivent viser il rétablir 

l'équilibre entre III prodll t:tion de durable et 1,1 demande. 

Dans Cc cas, l'util isa t ion du GilL dans les pays de la CEOLAO (saut le Nltlcna) devrait croître pour 

passer dl! 12% I!n 2010 il 20% en 2030 et l'utilisation de kClOsêne au Nlgén\l devraIt passer de 22% 

en 2010 il 60% en 2030. 

Les objecti fs agré!;és sont de 17% en 2010, 3G% cn 2020 et 41% en 2030. 

,." IUOG , ,,,,,,,' , Demande en Combustible Modernes securisant 
une production durable dt:! bois·encreie 
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le Scenario PERe pour les éncq:ies domest iques 

le scenario PERe pour les énergies domes tiques consisie â comUlner les 3 mesures proposées 

sachant que la seconde mcsurc sur l'a mélioration des rcndements de cal bollisatÎon s'inscri t dans le 

cadre d'une politique de 1,1 gestIOn des naturelles qui est sous la tut el le des ministères en 

chil rge de l'cnvironncnwn t et du développement du rabl e, ct silchililt que la 3e mesure, même si elle 

contl l1ll e il être appuyée pii i des politiques de suuventlon ne peut ütre dllrablc que si la co nverSÎon 

des combust ibles ligneux vers les com bustibles modernes s'opere sur la base de pm lion 

subventlOnnCs. l a combina ison des 3 mesures conduit effcctivement il un retour de l'cquili bre entre 

l'offre durable du couvert forest ier ct la demande cn énergie des popu lations, 

in 

1 
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Annexe V: Eventail d 'outi ls selon le modus opernlldi cho isi 

Pour les ap"p" lÎcations connectees au résea u 

Plusieurs Modus operundi peuvent étl e pris en considération: 

1. Une approche par contra int<! rêl:lcmcntaire: Portefeuille de quotas en cncrcics renouvelables 1 
Rcnewable Portf olio Standard (RPS). Ce type d'approche est géncralcmcnl pil oté par 

l'orgamsme de rCBulatlOn qui CS! charnc de mettre Cil œuvre la poli tique. Conformément il la 
politique ct la Slratc/:lc nationa le en matu!rc tI 'él1ergles renouvel ables, !'org;mÎsmc de rêt.:ulat ion 
êlaboH! un Portcf t!lUllc dc quO!,IS d'[l1 ll. qu'il sou met pour ,lCcurd .IU gouvcfl lc rncili du pilys. Cc 

portefeui lle !o(C, con for melilent il la PN I Il, Ia (a pallIé en cncrjllCS r('nouyclablcs il ajoute r au 
éncrgêtique sur lHlC périod e, le HI'S fixe le pourcent<Jge de 1" produc t ion d'é lec triCIté tut" le que 
l'opérateur natlon<ll aura il livrer wmme électr iCité d'urluine sur une pérrude donnée, soit 
sur la base d' un c production en légie pro pre, soit Ci l l' achetan t il des prudllcteurs md épend ;lIl t s 

(PPI ). Ces producteurs indêpendants pourront alors Ê!tre sélect ionnés au travers d'une procédure 
par appel d'offres ou Ilourront décider d'i nvestir dans la production [ nit au vu de conditions 
favorables de marché qui leur seraient offertes. Com me alternative, les operateurs électriques 

nat ionaux peuvent l'investissement lié il ccs oUJcctih en vcrsa n! une comf.)ensatlon il un 
fonds natiollal pour la promoti on des eneq:ies renouvelables alm de souten ir d 'au tres activl tes 
!r ées il ces énerflles (c'est le cas du GhiHla). 

2. Les w mpagnlCS IhJ!lo rw lcs d'clect riCl te encore cn stl uatl on de llIunolw le dcvront 
obliga toi re ment ac heter la totalite de l'énergw renoU'Jel<lble produll t'. Un IHoulcrne mal eur 
réside dans la C<1l.) ilcl té de ces compa gnles;1 achete r UIIC énerGie dont le pli X se(O! prob<lhlernent 
plus élevé que le P(lX de l' éllergle conventlon nellc 

3. Les Et ats membres peuvent chOisir une <lpprochc plus consensuelle qui consiste il établir p<lr 
appel d'offres l'ensem ble de la capacite EnR comme production independante, ccci dans le 
cadre d' accords entre le gou vernement, la compagnie élect rique ou l'opérateur de réseau. Les 
tN mes de cet accord seron t ddinis pa r un contrat plan renouvelable passé entre la compagnie 
électri que ct/ou le lle!.tlOollarre de réseau et les autorités. 

4. Une t roisicme so lutIOn est une ;,pproche p<lr les prIx : dans ce cas une procedure ouverte permet 
de fixer le tar if d'achat (I H) et le cadre JUridique Ct rel:lementaue de la production d'éneq:ie 
renouvel<1 bl e, ou de procI'der <i des appels d'o lll c!. (l uprès d'entreprenellJ 5 
par ces la sera celle de Si les conditions sont tr op 
restr illivcs , peu ou a\lcun Ile répondra Si au contr(lir e clles son t f,lvorablcs un grand 

nombre et peut etre un trop r,rand nombre d'H1vesti sseurs sera in téressé p<lr cet appel d'offre 

ouverl . 
la production d 'énergie renouvel able par centrales raccordees <lU réseau peut reposer sur les outils 

suivants: 

Tari fs de raccordement (Feed·in-Tariffs): Afrn une politi que de !<Iriftca tlon st <lble, 
les [ tilt s lk la CI DI AD peuvent IIlUot!ulle des tdrl fs d'ach<lt de l'électrici té pour les 

hyd loelec\flques, ne dcp<lSS<lnt pas 30 MW, pOUl toutes cent rales de 

wgcnér<l tioJi iIlJ<lse de blofl lasse, pou r les cen tral es solaires et pour les éoliens, quelle 
que soit leu r t,Hile. Des rél:lrnes tarifaires déterminés par les organismes de 
regu lation nati onaux conformément il une l igne direll ricc COlnmUIlC élaborce par l'Autorité 

régionale de régulation du secteur de l'Clectriclté (ARREC), dOIvent être llilrant.s il long terme 
aux acheteurs, en vertu d'un contra t standard, ct dOivent fourlllr un taux de rendement 
raisonnable su r l'rnvest issemcnt. 

Conditions pour déte rminer les tarifs d'achat pou r les di fférentes teclmologies d'energies 
renouvel<l bles: la délml t lon des tarifs d'achat dOi t assurer un renuement raisonnable aux 
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Invest isseurs, tout en cVltant les situations de rcnte indues. Par conscQu(>f1t, la dêfinillon de 
tarifs d'adwl doit donc cvmprcndrc une périodicité ct des rcglcs de rcvlsion de Ces tarifs. 
Sur une période (es ta rifs pourront baisser, cc qui est le cas actuellement pour le solaire 
photovoltaïque. Dans certains cas, comme pour la biomasse un facteur d'tndc)(at ion base sur 

l'cvolution des prix des c<Jrburants pourr<Jit Circ cnviSilr:é. Pour l'hydroélcctflcitc, des ta rifs 

différent iel s peuvent être pnmêlnt cn compte le service d t! la dette, ct ctrc réduits en 
conséquence. Sur la base de ces rCI:lcs les autorités de régulation dOivent fixcr les tarifs 
d ' ,!Chat. 

Elnboration de règl es rc lat iv<!s aux contr;lts d'achat d'éncq:ic (l'l'fi) : Le PPfI dcflnlt les 
conditio ns l't commercia les de 1.1 livraison de l'êneq!le produite par un PPI. Ce 
contrat dOit determmCl le p01n1 de la l ivraison, IC'S car;lctéllstlques de pUissance, le 1)IrX, la 
qua lite, le pl,mning de produc!lOu et le cadre du contrüt, ainSI que les penahtés en cas 
de defa illance. Il dOi t, en t re <lutres, ga rantir que les prix contractuels permettent il 
l' opérateur un rendement sur inVesti ssement raisonnable ainSI que standardiser et si mplifier 
les relations cont ractuelles et protéger les Investisseurs, les opérateurs publtcs ct les 
consomm ateur!>. 

[11 collaboration avec l'flllHEC, le Secretariat permanent tic l' CL LOI< il déji! élaboré des rèl:les 
ou modèles ;Idaptés de PPA pour les l'PI des mstil lJalions <lU gill ct des centrales 
hvdroélectnques de Br;lIlde will e. Ces rCllles ou modèles devraient être reexaminés pour 

véri fier leur perti nence dilns le dom'lIne des enernies 

Un modèle allégé devrai t èu e él,lboré pour les petits projets l'PI. l es rCllles ct modèles 

seron! validés par les opérateurs publicS nati onaux ct par les OI[;ani smes de rélluhllion 
cha rgés de controler ct de suivre la bonne application de ces con trats. 

Régulation en miltiere de tilrifs: L'orgallisme de rcnulatiun nat ionill dOIt preciser les 

mod ali tés de détermi'l<Ition des tarif s; il cc l itre, il dOit exami ner toute:. les composantes 
tarifa ires qui favorisent ou entravent la promotion des d'énerl:ies renouvelables 
dans la productron d'Cleclllcné. 

Exonération d'imp ôts: 1\1111 de redlllre l'ul\pact du COlH d'mvestlsselllet1\ sur le Wllf Imal 
unpose au co nsommateur, il ser<l convenu que tout éqU ipement (j'énergies renouvelables 
Importé il fms de production élect rique sera exonére des ct drOits d'Import<ltlon . 

EIConériltion f iscale temporaire: Alln d'attirer les IIwestlsseur s elr<lngers, une réduction de 

100 % de l'impôt sur le revenu peut êt re " ccordee aux r:estlonnaires d'installat ions de 
production d'é lectllclté renouvelallie au cours des cinq prelll i eres armées, puis une 
réduction de 50 % peul être rlllse en plilcc I>our les cmq annees suivantes. Au cou rs des 
<I nnées Il il 15, une réduction de 2S % de l' IInpôl sur le revenu peut être mamtenue. 
I<utorisat ion llicence: Un 1'1'1 doi t IInpéril t ivcmen t ddenir \lne ;llIlOri sa tion ct/oll une 
licence de production clectnquc lUI permettant de se raccorder au léseau. L'autori sati on Oll 
la licence déterrlllnera les conditions techniques ct flnilnClcr es de la hvril ison d'énerwe i1U 

réseau, les coüts de l accordernellt évenluel s ct la contribution fmanClère envisageable pour 
le renforcement du réseau. le Grn déterlllinera le pOlOt d'accès au réseau, qui devra se 
trouver il distance "lIsormable de l'instil liation prévue du 1'1'1. 

ProductÎon distribuée (fac turat ion nelle/nct-meterinr,): 1< titre d 'expérimentatIOn ct dans le 
Cildre d'une phase 1)llol e, la l'Nm d011 permettre la production dist ribuée d'energie 

renouvelable (ex. l'V sur le IOlt racco rdé au réseau ). dans le bul de tes ter ct de superviser la 
capacité d'adapta tion du reseilu de distribution UT ;1 cc type d'dpplt cil tion . Par consequent, 
dl's automallons dOivent être accordées 'IUX installations l'IIvées raccor dées au réseau el 

dont la cJpacl té tot.l le l'st mlelleure J 20 kVA. l'opérateur s'engagera il su rveiller ces 
expéllmentations d<lns 5 il 10 perl mètres dl' dlstnbUlion alirnen tes p<lr dl'S tra nsformateurs 
MT/ IH alm d 'évaluer le cain crI m,111ère de reductlon de la chaq!e supportée par le 
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tr<J l1sforrn<Jleur , 1ll<JIS CI:i,lement en termes d'impi,ct sur la st,JI" ,lilc des rése<Jux [)<Isse ct 
moyenne tenSion. Un tallf de racco,dement don I1tre IJ ' OPOSC aux propriétaires 

d 'lIlstall iltlOns d'éner gies renouvelables pou r l'excédent d'êleclr lo té IIllecl é dans le réseau. 

Pour les a l icat ions hors-réseau 

• Concessions de mini-réseaull 

l es peti ts systèmes de produc t ion d'électricité a base d'cnerllies renouvl!lab les dOivent Jouer un 

rôle m<JJeur dans l'cxtension de l'élect rification <JU sein de la Cl D[I\O. l n clfcl. cn rai son de la 

nature dispersêe et isolée de I<J demande ru rale en élecl ncnc, les mUl i-réseaux constituent dans 

de nombreux cas la solution la moins coûteuse, l)Uisqu'ils le caractère diffus des 

ressources en énergies renouvel ables. D<Jn s ce type d'appr oche les prorJu ctellrs pnvés apportent 

les frnilllCe fll erH$ (! t l'expert ise requise pour exploiter ct erl l ll.:l efllJ" de tel5 systèmes. 

l'il! conséquent, l'org<J rHS llle de régulation national ct/ou 1',lgence rJc l'cner/ll e rura le doivent 

élaborer des modahtés permetta nt d'accorder des co llcessions de production et de 

distributI on d'clectrl cl te de sources renouvelables pour une local ile ou une nrappe de localrtés 

r<Jccordê<.>s entre-elles par un réseau isolé. la dist ributi on de l'électr icité s'effectue ainsi par 

l' rntennédiaire de mini-rése<J ux. La limite supérieure d'une COII CCSSIOII de mrni· resea u alimentée 

par une product ron d'i.!nergie de sou rce renouvelable peu l ctr<.> fIxée a 1 MW. Au-delà, on 

passera dans le cadre d'une concession normale d'élec trihcatloll rurale. 

Le dcveloppement des de rOlnr-rCs<.>a ux lJerrnel il l 'OIt:JnISllle de regul,lIlon o<Jtional 

ct/ou l'agence d'electr lhcatmn de con fier la I!estlon de 1'<Jpprovlslonneli lent clccl rlque dans une 

wne gl.'OI:rapt"uque spccifique a des operateurs prlvcs avec obh/:atloll de servIce des cl ients ayan t 

manifeste leur volonté a être raccordé. le contrat de concession deflll! par l'organisme 

regulateur devra clairem ent fixer le niveau de su bventions ct de rncsllles rncna tives propices à 

attirer un opérateur privé et preciser les règles concernant les de remunération et de 

coût d'explo itatIon afin de gar<Jntlr un t<Jr lf accept <Jble pour le cirent ' mal. la concessIon peut 

être donnée pour une locali té unique ou pour une crappe de loc<Jl ites, r<Jccordees elltre ell es par 

un reseau loca l. l e co rrtra t de pourra st ipu ler la IMl t rnrrllnl <.r le d' c llergi e il produire a 
par l n des energrcs rel1ou velil bles. 

Le dévcloppement cornrl\ercial de la production d' clec t rlClle ù peti l C cchelle, b<Jsce sur les 

éneflllCs sCia par la mi se en œuvre d'un C<J dre réglementoire standilrd 

trai t<J nt des as pects co ntractuel s, lechniques ct de tMi fl catioll. 

• Quotas con cernant les plus grandes concessions d'électrifi ca t ion rural e 

Dans le cas de progr<Jm ll1es d'electr l/lcatlon rurale, qui son t SOIt rCf:ls lJar des concessions 

terntorrales vastes SOit gcrés par l'operateur publrc, l'olJ;<Jnlsme de rCf:ulatlon national pOUlr an: 

edicte! des PortefeUilles de quotas ell energles rellouvcl,lbles (IU'$) poU! des systêrnes de 

productIon [n I{ non raccordi<s au reseau nallonal, qUI respecterai ent les jlllllcipes de la 

planlflcauon IIltêgrée de l'électrifIcation ru rale. t'apphcat ioll de HilS permet traIt de meure en 

œuvre les objectIfs de la PNUt ct de sCiect ionner les sulutions teChnologiques les mOIllS 

coûteuses. 

La gestion ct le suiVI de ces Il PS devraient cll e facilités par les obligations cl arrefllent défInies ct 

oPPos<J bles ilU ll con cess iOllna ire d'e!ectr ifiC<Jt ion ru r<J lc ou il la com pagnre nationale dans le 

cadre du contra ! avec l'ar;ence d'électrif le, lIlon rurale ou l' Uat, IIIdaluant clairement les 

(.,J,' EC REEE 



• , 
':1 " 

, ïl',-
ryf:7-..... . .,. 
". 

quotas de production d'CnCf{llC renouvelable il respecter , le mVCilU de subven tions ct les 

pén<l lil és d<lm le cas de nOIHcspcct de ces qUOttls. Des Illodêlcs ct lignes di rectrices 

il la rc!dact ion de ce type de contrat seront élJborés il l'échelle ré[llo rl <llc, avec le souti en du 

CEREEC, assisté par l'Al mlC 

• Règles r{' l atives aUK sys tèm es autonomes 

Des speci f ications ct Ill structiOIi S Icchrll qucs visant les systemes photovohaïqucs. 

les petites centrales hydroélcctflClllCS ct les t'ohens seront claburées; un de 

cert ification du personnel technique y associé. Ln collabo!<Hlon avec les Inst itu t ions 

frnanCII!rcs ct les ,Ieteurs du secteur des énergies renouvelables, les oql<lmSllleS de regulat ion 

na tionaux devron t elaborer des facil ites financières homolu!:uees, visant il garantir: 

1) l'accès au x credi ts et al lX sulJventiollS 

2) la gest ion des risques f inanciers 

3) un service après-ven le dur<lblc. 

Une alternative aUK solullOns par l'accès au credi t esl la crCiltmn d 'entreprises de prestatIOn de 

services d 'energies Da ns cc dom<llrlt', de rCBul<Jtlon national dcfillira 

des udse5 un mollèle cla bor e il l'cchcll l' réBlonalc. 
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